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DOSSIER

produire du logement 
pour tous :
autres outils ?
autres philosophies ?

La crise du logement qui sévit aujourd’hui en Europe 

et dans le monde est-elle susceptible de faire émerger 

de nouvelles façons de le produire ? Les modèles 

se diffusent, croisent des idées anciennes, mobilisent 

de nouvelles forces.

Partout la même question : comment produire davantage 

de logements et surtout rendre le logement abordable 

pour les plus pauvres ? De Lille à Montevideo et de Zurich 

à Dakar, les tentatives expérimentales d’hier s’imposent 

désormais et mutualisent leurs savoirs pour aller plus 

loin ; les désirs d’habitat changent ; les architectes sont 

appelés à d’autres rôles. En observant les perspectives 

ouvertes et les limites rencontrées, en croisant 

projets, modalités, évolutions juridiques, acteurs de 

la construction, ce dossier interroge la façon dont 

ces démarches contribuent à un possible renouveau.

Dossier réalisé par 
Pascale Joffroy et Laureline Guilpain

Ci-dessus, de gauche à droite :
La coopérative COVISEP, projet pilote à Cochabamba, Bolivie © P. Arnold & C. Lemarié.

Coopérative La Borda, Barcelone © Luc Miralles.
Granby Four streets CLT, Liverpool © Marie Jacotey.

Groupe d’achat au Sénégal © UrbaSEN.

Le manque de logements : une fatalité ?

Coopératives : contenir les prix

Community land trust, pour un foncier abordable

Habitats légers et mobiles : un habitat « social »

L’habitant comme producteur :
la production sociale de l’habitat

L’autoréhabilitation et le maintien dans les lieux :
cesser de démolir
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Le manque de logements : une fatalité ?

Pénurie de logements bon marché, loge-
ments trop chers, qualités insuffisantes… 
les questions que pose le logement en 
Europe ne sont pas nouvelles, mais l’aug-
mentation continue depuis un siècle de 
son coût dans le budget des ménages 
donne un poids plus dramatique à ce su-
jet, considéré aujourd’hui comme un des 
principaux facteurs d’inégalité. Face à ces 
problèmes majeurs, d’autres modes de 
production s’ajoutent peu à peu aux voies 
existantes.

À Lyon, pendant le Festival internatio-
nal du Logement social en juin dernier, 
la porte-parole du réseau européen Hou-
sing for All, créé à Vienne, indiquait 
que 82 millions de personnes souffrent 
des coûts du logement en Europe. Le 
nombre des sans-abri dans l’Union euro-
péenne a augmenté de 70 % en dix ans. 
« La construction de logements sociaux 
a été divisée par quatre en cinq ans dans 
l’UE », affirmait Cédric Van Styvendael, 
président la fédération européenne du 
logement social, Housing Europe, préci-
sant que « dans le même temps, on voit 
se déployer les stratégies spéculatives 

d’investisseurs qui se portent massive-
ment acquéreurs de logements, y com-
pris sociaux ». La Banque mondiale elle-
même alerterait pour la première fois les 
pays de l’UE sur la pénurie de logements 
abordables, qui nuit au développement 
économique. « Il y a une crise du loge-
ment à l’échelle mondiale. C’est la crise 
sociale la plus importante du moment, 
aussi urgente que la crise climatique. À 
Stockholm, Amsterdam, Berlin comme 
à New York, les gens ne peuvent plus se 
loger donc travailler », insistait Leilani 
Farha, rapporteuse de l’ONU pour le 
logement abordable. Éboueurs, conduc-
teurs de métro, policiers, instituteurs, 
infirmiers, commerçants et leurs salariés : 
on donne désormais des noms à ces tra-
vailleurs-clés qui peinent à faire fonc-
tionner la ville faute de pouvoir se loger. 
Pour la sociologue et économiste Saskia 
Sassen, « la financiarisation mondiale des 
marchés du logement est un phénomène 
plus grave encore que la gentrification des 
quartiers qui chasse les classes moyennes 
vers les périphéries ».
En France, on ne vend pas encore le 
logement social en bloc à des investis-

seurs, mais la loi Elan demande aux bail-
leurs de vendre 1 % de leur parc chaque 
année à leurs occupants ou à des parti-
culiers. Alors que le droit opposable au 
logement prévu par la loi de 2007 reste 
notablement inappliqué, assiste-t-on à la 
fin du « modèle français » du logement 
social ? Les chiffres du ministère de la 
Cohésion du territoire indiquent dans 
le même temps une chute de l’effort 
public pour le logement, redescendu au 
niveau de 2007 pour un secteur qui rap-
porterait à l’État.
Le poids du logement dans le budget 
des ménages français, de 10 % environ 
dans les années 1950, atteint aujourd’hui 
22 %, en loyers et charges, toutes classes 
confondues. Il est de 36 % pour les per-
sonnes vivant sous le seuil de pauvreté. 
Les chiffres européens d’Eurostat pour 
l’Europe sont équivalents, avec une part 
de 40 % pour les 1/10e les plus pauvres. 
Le dernier rapport de la Fondation Abbé 
Pierre estime à plus de 16 millions les 
personnes touchées par la crise du loge-
ment, parmi lesquelles 12,1 millions de 
personnes fragilisées par un effort finan-
cier excessif, la précarité énergétique 

Ci-dessus, « Decent 
housing now » : les 
combats américains 
pour les droits civiques 
des années 1960 ont 
favorisé la naissance 
des community land 
trust, outil d’accès non 
spéculatif au foncier.

Ci-contre à gauche 
et page de droite, le 
célèbre Buisson-Saint-
Louis à Paris, installé 
en 1983 dans un lavoir 
réhabilité par Bernard 
Kohn : référence culte 
d’une production de 
logements autogérée 
par un groupe de 
familles peu fortunées.
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ou l’occupation d’un logement dans 
une copropriété en difficulté. Parmi les 
4 millions de Français « mal logés », 
2 millions vivent dans un logement sans 
confort, 143 000 sont sans domicile du 
tout et 91 000 occupent des habitations 
« de fortune ». Accéder au logement reste 
un défi majeur pour les populations 
vulnérables, par centaines de millions 
dans le monde mais, on le voit, aussi en 
Europe.
Après avoir privilégié la dérégulation, 
la Commission européenne considère 
pour 2020 que le logement social est un 
investissement nécessaire à la cohésion 
sociale, et prévoit une augmentation si-
gnificative de fonds à travers la Banque 
européenne d’investissement. Ces fonds 
doivent être saisis à travers des « pro-
grammes » dévolus au « logement abor-
dable » où « l’innovation » devrait être 
de mise. Mais quels outils, formes ou 
concepts peuvent rendre le logement 
« abordable » ? Il est vraisemblable que 
les propositions s’appuieront sur un 
faisceau de pratiques en essor partout 
dans le monde, sur des bases théoriques 
parfois anciennes.

Réensemencer

Le manque de logement n’est pas un fait 
nouveau. Le droit d’habiter dans des 
conditions décentes s’inscrit comme une 
lutte historique au XIXe siècle en Europe 
occidentale et au début du XXe siècle en 
Amérique latine. Dans l’histoire cano-
nique française, elle a donné naissance 
aux politiques de construction d’État, ap-
puyées sur le concept de « cellule » d’ha-
bitation minimum. Mais l’État bâtisseur, 
même dans ses productions notables, a 
toujours montré ses limites. Certains pays 
ont choisi des voies différentes, comme 
le logement coopératif en Suisse et au 
Canada. Dans d’autres, les expériences 
utopiques anciennes (Owen, Saint-Simon, 
Fourier, Cabet, Godin), ou plus récentes 
appuyées sur le Droit à la ville (Henri 
Lefebvre) ou la dé-spéculation foncière 
(combats américains pour les droits 
civiques) ont diffusé progressivement 
leurs idées de partage, de mutualisation, 
de biens communs. Ces idées se concré-
tisent depuis trente ans en empruntant 
différentes voies politiques pour loger en 
masse : propriété collective, refus de la 
spéculation, séparation entre propriété 

et usage, mais aussi dans une moindre 
mesure autogestion et autoconstruction, 
défense du « hors norme », luttes pour la 
régularisation de l’informel, etc.
C’est dans des villes pauvres d’Amérique 
du Sud et d’Afrique que les exemples 
s’affirment avec le plus de vigueur ces 
dernières décennies, en conquérant des 
appuis institutionnels que les Européens 
regardent maintenant avec intérêt. Popu-
laires et « par le bas », ces nouvelles fa-
briques posent le logement comme une 
dynamique sociale et non comme une 
question morphologique réservée aux 
sachants. Elles transcendent les modes 
de production et leurs modèles. Elles 
interrogent la représentation sociale 
de ce qu’on appelle le logement, et la 
question de ceux qui sont susceptibles 
d’en assurer la fabrication. Et si loger 
tout le monde – jusqu’aux populations 
sans travail –, c’était admettre une part 
d’autoproduction du logement ? Et si 
l’obligation de loger modifiait les normes 
de pensée actuelles de ce qu’on veut pour 
le logement ? Et si conserver et transfor-
mer davantage « l’insalubre » permettait 
de mieux loger ? n L.G. et P.J.

Populaires et « par le bas », ces nouvelles fabriques posent le logement comme une dynamique sociale  

et non comme une question morphologique réservée aux sachants
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Coopératives : contenir les prix

La forme coopérative connaît dans le monde 
un développement significatif. Par nature 
antispéculative (revente des parts hors prix 
du marché), elle contient les prix ; attachée 
à des valeurs de gouvernance démocratique 
(1 personne = 1 voix) et de solidarité, elle 
peut s’ouvrir dans certaines conditions aux 
plus démunis. Un « apport travail » (c’est-à-
dire de l’autoconstruction) est en effet subs-
tituable à l’apport financier des coopérateurs. 
Née des luttes contre les taudis au XIXe siècle 
et de la quête d’un logement accessible pour 
les ouvriers, la coopérative d’habitation s’est, 
au XXe siècle, développée massivement au-
delà de l’Occident.

Uruguay : une longue tradition

En Uruguay, la dynamique militante du 
mouvement des coopératives « créées par les 
habitants eux-mêmes et pour eux-mêmes » 
est consécutive à la crise économique des 
années 1950. Condamnés à s’éloigner de 
leurs lieux de travail ou à s’installer infor-
mellement sur des fonciers instables, des 
groupes d’ouvriers ont créé les premières 
coopératives de logement au milieu des 
années 1960 pour en faire un outil de la 
revendication du droit au logement et à la 
ville. Si la forme collective ne supprime pas 

le besoin en apports financiers nécessaires 
pour l’acquisition préalable du terrain, l’in-
vestissement physique des membres réduit 
partiellement l’investissement financier. 
Chaque famille s’engage à l’autoconstruc-
tion pour soi et pour le collectif, participant 
à une réduction du coût final (estimé infé-
rieur de 40 % à une réalisation standard) et 
à l’élaboration d’un capital social valorisé en 
cas de revente des parts. La solidarité entre 
les membres est encouragée par la mise en 
place d’une épargne commune (coopérative 
dite « par aide mutuelle »).
Les premières coopératives uruguayennes se 
sont appuyées sur un texte de loi destiné 
au départ à aider des promoteurs par un 
abondement de l’État à partir d’une capa-
cité d’autofinancement de 15 %. Quelques 
années plus tard, en 1968, le gouvernement 
uruguayen donnait un cadre légal au mou-
vement dans la Loi nationale du logement. 
Dans le même temps, elle facilitait active-
ment les subventions publiques versées 
directement aux coopératives et créait des 
banques de terres municipales qui mettent 
à disposition et préfinancent des terrains. 
Certaines villes aident aussi au financement 
des études et appuis techniques.
L’Uruguay compte aujourd’hui près de 

600 coopératives de logements correspon-
dant à près de 100 000 personnes logées sur 
3 millions d’habitants. Certaines « grosses » 
coopératives jouent un rôle de centralité 
dans les quartiers, offrant des services com-
munautaires ou des commerces de proxi-
mité. L’autocritique locale va bon train, ce 
mode de production n’étant ni suffisant ni 
ouvert aux Uruguayens les plus pauvres : 
monter un projet nécessite de pouvoir rem-
bourser un crédit minimum, et d’être en 
capacité d’attendre une réalisation qui peut 
prendre plusieurs années. Mais deux fédé-
rations structurent le mouvement pour le 
porter plus loin ; la fédération uruguayenne 
des coopératives d’habitation (FUCVAM), 
très liée au réseau international CoHabitat 
network, diffuse son expérience à l’étranger, 
notamment au Nicaragua, et a contribué 
également au renouveau de cette dynamique 
militante en France.

France : un timide renouveau

En France, la loi Chalandon de 1971 avait 
brutalement interrompu le système coopé-
ratif d’habitation, dans l’objectif de pro-
téger le futur acquéreur contre les « avan-
tages illusoires » de ce système coopératif ; 
le régime d’accession à la propriété HLM 

Ci-contre, la coopérative 
COVISEP, projet pilote 
à Cochabamba en Bolivie, 
a été construite grâce à 
l’appui de l’organisation 
suédoise WeEffect, l’État 
ne reconnaissant pas 
officiellement la propriété 
collective.
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Les mouvements de 
coopératives créées 
« par les habitants 
et pour les habitants » 
se sont structurés en 
Amérique du Sud à partir 
de 1950. L’Uruguay 
a ouvert la voie avec 
des opérations souvent 
de grande échelle. 

Ci-dessus, à gauche : 
la coopérative 
Mesa Cooperativa 
1 Nuevo Amanecer, 
à Montevideo. 
À droite, le « barrio 
cooperativo 
26 octubre » également 
à Montevideo ; 
il est composé 

de 12 coopératives 
d’habitation par 
aide mutuelle, 
pour 600 familles.

Ci-dessous : exemples 
d’opérations promues 
par la Codha dans le 
canton de Genève, en 
Suisse. De statut associatif, 

cet opérateur a été créé 
en 1994 en continuité 
avec le mouvement des 
squats, très important 
à Genève pendant les 
années 1970-1980.
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tout juste créé passait pour plus sécurisé. Il 
existait alors 330 000 coopérateurs proprié-
taires et 40 000 logements en location coo-
pérative (dont la cité radieuse de Rezé). Le 
courant coopératif revendiquait la possibi-
lité de se loger par soi-même en échappant 
à la fois à « la monotonie » des HLM et 
à l’arrogance de la promotion pour « nan-
tis ». À partir de 2005, la fédération Habi-
coop actualise cet état d’esprit en défendant 
une forme de contre-modèle participatif et 
solidariste à la vente sur plan. Pour elle, être 
acteur de son logement, c’est être acteur de 
la ville. Il faut inciter à court-circuiter les 
opérateurs classiques, promoteurs et pour-
quoi pas aussi architectes. Habicoop se bat 
pour une réinscription des coopératives 
d’habitation dans la loi. C’est chose faite en 
2014 avec la loi Alur, qui garantit de plus la 
stabilité des coopérateurs dans les lieux au 
nom d’un « droit d’usage ».
Cinq ans plus tard, ce mode de production 
affiche un faible bilan d’une trentaine de 
nouvelles coopératives. Temps d’adaptation ? 
« La loi Alur n’a pas donné toutes les condi-
tions pour permettre une éclosion réelle », 
dit Pete Kirkham, co-président de Habi-
coop. L’accès aux prêts aidés pour les coo-
pérateurs reste conditionné à l’adossement 
à un bailleur social, la loi Alur n’ayant pas 
mis en place de système de financement par-
ticulier, ni supprimé la garantie financière 
d’achèvement au commencement du projet 
(difficile à fournir pour des particuliers). Si 
quelques projets « laboratoires » voient le 
jour, c’est au prix de complexités adminis-
tratives et financières peu favorables à la dé-

mocratisation. Le caractère abordable de ces 
logements reste également relatif : tant que 
les décrets d’application de la loi Alur faci-
litant l’apport travail » ne sont pas publiés, 
la coopérative ne peut s’ouvrir réellement 
aux populations pauvres. « Se mettre dans 
un système non spéculatif n’est soutenable 
individuellement qu’au regard d’un prix de 
“loyer” (la somme versée mensuellement à 
la collectivité des coopérateurs) réellement 
plus attractif qu’ailleurs – il faut pour cela 
bénéficier de soutiens, en particulier sur le 
foncier, qui manquent en France », expli-
quait Pete Kirkham lors d’un séminaire que 
l’Ordre des architectes d’Île-de-France dé-
diait l’an dernier à l’habitat coopératif. Et le 
système du land trust (lire pages suivantes) n’est 
pas accessible aux coopérateurs en groupes 
auto-institués.

Suisse : un système exemplaire

Le système de coopératives suisse semble 
par comparaison particulièrement évident, 
favorisé qu’il est par les pouvoirs publics 
et notamment les villes. Il produit du loge-
ment peu cher, très recherché dans un pays 
où le secteur social de construction se li-
mite à quelques fondations. Si la construc-
tion sous forme coopérative reste en France 
une sorte de contre-culture bataillant contre 
vents et marées, en Suisse elle continue à 
se déployer dans des grandes proportions. 
Dans un pays constitué majoritairement de 
locataires et non de propriétaires, cette for-
mule où l’on devient propriétaire tout en 
restant locataire trouve un développement 
assez naturel. Des villes comme Zurich et 

Genève jouent pour les projets coopératifs 
un rôle essentiel en mettant à disposition 
des terrains acquis pendant leur désindus-
trialisation et proposés à la vente à prix 
non spéculé. D’où des loyers pour les coo-
pérateurs jusqu’à 30 % inférieurs aux prix 
du marché libre. En retour, le secteur coo-
pératif a acquis un statut d’utilité publique 
et est considéré comme un régulateur des 
prix du marché immobilier. La fondation 
publique Codha, créée en 1994 à Genève, 
a obtenu que l’État cautionne jusqu’à 
95 % les coopératives et prête les fonds 
nécessaires jusqu’à l’obtention du crédit de 
construction.
Il existe des coopératives d’habitants de 
tailles diverses (de 10 à 4 000 logements) 
conventionnelles dans leurs objectifs ou 
orientées vers des objectifs participatifs, 
intergénérationnels, environnementaux ou 
d’équipements ouverts sur la ville (salle de 
cinéma, restaurant, etc.) ; ces objectifs oc-
cupent la part majeure de la participation 
habitante. La fabrique architecturale quant 
à elle a connu un nouvel élan après la fa-
meuse Kraftwerk (architectes : Blum, Hofer 
et P.M.). L’exposition « Zurich, les coopé-
ratives réinventent le logement social » à 
la Cité de l’architecture a montré cet hiver 
le haut niveau de qualité d’une politique 
systématique de concours. Les terrains pro-
posés, relativement centraux, sont souvent 
l’occasion de révéler des potentiels cachés, 
comme pour la coopérative Kalkbreite, 
à Zurich, qui jouxte un réseau ferré (voir 
l’article paru dans le n° 229 de d’a, en sep-
tembre 2014). n L.G. et P.J.

L’accès aux prêts aidés pour les coopérateurs reste conditionné à l’adossement à un bailleur social, la loi Alur 

n’ayant pas mis en place de système de financement particulier, ni supprimé la garantie financière d’achèvement
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UTOP

Quand la ville de Paris se met aux coopératives de logement

Première société coopérative d’habitants 
à Paris, UTOP porte la propriété et la ges-
tion d’une opération de 17 logements sur 
rez-de-chaussée d’activités dans le quar-
tier Gambetta. Composée des 14 ménages 
futurs habitants de l’immeuble, du bailleur 
Habitat et Humanisme et de la coopérative 
immobilière Coopimmo, propriétaire du 
foncier, elle se veut pionnière d’une promo-
tion des opérations alternatives par la ville 
de Paris, malgré une complexité qui inter-
roge sur sa capacité à faire école.

UTOP fait partie des trois projets lau-
réats de l’appel à projets « pour le dé-
veloppement de l’habitat participatif » 
lancé en septembre 2014 par la ville de 
Paris, assistée de l’agence d’architecture 
Atelier 15 et de Cuadd conseil. Lancé 
sur trois sites auprès de potentiels futurs 
habitants, il promeut selon son cahier 
des charges le développement de projets 
« d’habitat innovant d’un point de vue 
socioéconomique et écologique » autour 
de valeurs de « solidarité, non-spécula-
tion, mixité sociale et respect de l’envi-
ronnement ». Un vaste programme, 
rassemblant du moins dans les termes 
les principaux enjeux du logement au-
jourd’hui. Les trois sites proposés sont 
trois parcelles en bord d’îlot situées dans 

le 20e et le 19e arrondissement, maîtri-
sées foncièrement par la ville de Paris : 
non bâties, elles sont mobilisables rapi-
dement.
L’appel à projets s’inscrit dans le cadre 
des nouvelles dispositions juridiques de 
la loi Alur, votée en mars 2014, pour 
encourager le développement de l’habi-
tat participatif en France et notamment 
les coopératives d’habitants (porter col-
lectivement une propriété) et les sociétés 
d’autopromotion (porter collectivement 
un projet de construction). Si l’habi-
tat participatif s’entend dans le langage 
usuel comme une part prise par les futurs 
usagers à la conception du programme 
et de l’architecture du projet, il ne néces-
site pas en soi de forme juridique par-
ticulière ; il en est cependant tout autre 
dès que les futurs usagers souhaitent 
autoproduire et ou autogérer une par-
tie plus ou moins grande du projet, en 
partageant des moyens financiers, de pro-
duction, voire même in fine, comme ici, 
la propriété du lieu. C’est cette propriété 
collective via une société coopérative que 
loi Alur légalise, afin d’encourager des 
projets alternatifs à la propriété indivi-
duelle et au logement social.
À Paris, la procédure de l’appel à pro-
jets s’est décomposée en trois phases 

pré-sélectives, reprenant les étapes clas-
siques d’un projet en autopromotion : 
une première de constitution du groupe 
d’habitants et de rédaction du projet de 
vie collective, une seconde de formalisa-
tion d’un programme détaillé et d’une 
esquisse architecturale, une dernière où 
les équipes finalistes, composées à ce 
stade de l’association d’habitants, d’un 
assistant à maîtrise d’ouvrage et d’une 
équipe de maîtrise d’œuvre, présentent 
une faisabilité financière comprenant la 
construction et la gestion de l’immeuble, 
ainsi qu’un avant-projet sommaire. La 
ville, pendant l’ensemble de la procé-
dure, met à disposition une ingénierie 
importante : une plateforme de mise en 
réseau, des ateliers de formation, une 
équipe technique d’assistance, Atelier 15 
et Cuadd conseil, pour formaliser les 
projets de vie ou recruter les AMO et 
maîtres d’œuvre, des aides financières 
pour rétribuer les professionnels enga-
gés auprès des groupes d’intérêt.

Une pièce unique plus qu’un prototype

En mars 2016, le projet UTOP de la SCOP 
d’architecture ArchiEthic est déclaré lau-
réat du site Gambetta, presque deux ans 
après le lancement de l’appel à projets ; la 
convention de mise à disposition du ter-

Ci-contre, une projection 
de l’immeuble de 
17 logements. La forme 
coopérative permet 
ici de valoriser un 
foncier dit complexe, 
ne rentrant pas dans 
les standards de la 
promotion immobilière 
traditionnelle.
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rain de la ville à la coop HLM Coopim-
mo, qui en devient propriétaire pour en 
louer l’usage à la coopérative, est signée 
en octobre 2018 ; le chantier devrait dé-
marrer en janvier 2020. La volonté de la 
ville de céder le terrain à un projet entiè-
rement sécurisé juridiquement et finan-
cièrement a largement allongé les durées 
des procédures après la fin de l’appel à 
projets, dans des temporalités finalement 
similaires aux rares projets autonomes 
français.
La complexité de montage opérationnel et 
juridique d’UTOP en dit long sur les diffi-
cultés de concrétisation d’une coopérative 
de logement sur le sol français. La société 
coopérative est dite d’habitants mais in-
clut un opérateur foncier (Coopimmo) et 
un bailleur social (Habitat et Humanisme) 
qui prend en gestion trois logements 
sociaux dans l’opération. La Caisse des 
Dépôts octroie un prêt sur quatre-vingts 
ans à Coopimmo pour financer le foncier 
tandis que la coopérative a contracté un 
prêt locatif social pour la construction du 
bâtiment.
Si à l’arrivée la charte de fonctionnement 

des coopérateurs fait, selon l’architecte 
Romain Parent d’ArchiEthic, primer 
l’intérêt collectif sur l’intérêt privé, la 
complexité du montage ne semble pas de 
nature à favoriser sa reproductibilité hors 
d’une prise en charge étape par étape, 
donc dépendant des volontés politiques, 
interrogeant sur le véritable usage démo-
cratique de ces outils juridiques.
Il s’agit pourtant d’un projet vitrine, 
politiquement très soutenu par les pou-
voirs publics : garanties auprès des éta-
blissements bancaires, aides, partenariats, 
avances de frais pour les études… Sans 
parler de l’accès au foncier, qui dans 
les métropoles reste le nerf de la guerre, 
Paris intra-muros en étant une caricature 
extrême : il s’agit ici d’un résidu urbain 
sur des carrières, ce qui expliquerait son 
prix avantageux, encore fallait-il pouvoir 
en disposer !

Architecture de maîtrise d’usage

La proposition architecturale met en 
forme quelques principes clefs : 17 loge-
ments collectifs tous différents pour une 
population de « 6 enfants et 19 adultes 

de 1 à 66 ans à revenus limités », explique 
Romain Parent, une évolution des plans 
facilitée par des loggias cloisonnables et 
des murs non porteurs entre les loge-
ments, des paliers largement dimension-
nés et éclairés naturellement, des espaces 
collectifs mutualisés au rez-de-chaussée. 
Il est clair qu’ici l’architecture s’entend 
surtout comme la possibilité d’une forme 
de proximité avec les habitants et leurs 
demandes, intégrant dans les arbitrages 
les pratiques, l’entretien et ses coûts à 
long terme, cela dès la programmation. 
Une « maîtrise d’usage » revendiquée par 
l’architecte et formalisée comme une 
mission à part entière en complément 
de celle de maîtrise d’œuvre, auprès 
de Coopimmo. L’omniprésence de cet 
acteur institutionnel, AMO du groupe 
d’habitants pendant la phase d’appel à 
projets, maître d’ouvrage délégué pour 
la construction puis propriétaire du 
foncier, laisse au final songeur sur la 
véritable « capacité à agir » donnée aux 
habitants dans une expérience dont ils 
sont moins les initiateurs que les rats de 
laboratoire. n

ici l’architecture s’entend comme la possibilité d’une forme de proximité avec les habitants et leurs demandes, 

intégrant dans les arbitrages les pratiques, l’entretien et ses coûts à long terme, cela dès la programmation

Le positionnement 
en tête d’îlot permet 
aux architectes de 
valoriser le caractère 
traversant du bâtiment 
et d’apporter un 
éclairage naturel dans 
l’ensemble des espaces, 
y compris dans les 
circulations des étages.
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Le modèle antispéculatif de la coopérative 
d’habitat constitue une alternative dans des 
métropoles européennes dont l’inaccessibi-
lité pour ses habitants croît au rythme de 
leur attractivité. La coopérative La Borda 
concrétise un premier geste fort dans la 
ville de Barcelone, au travers d’une archi-
tecture tout aussi militante.

Depuis 2009, les loyers dans la ville de 
Barcelone ont augmenté de plus de 35 %, 
tandis que les locations touristiques non 
déclarées et les logements vides amenuisent 
petit à petit l’offre locative abordable. 
Le logement social y est, lui, quasiment 
inexistant. L’explosion de la bulle immobi-
lière en 2008 et les 700 000 expulsions qui 
allaient suivre ont engendré la création de 
nombreuses initiatives militantes pour le 
droit au logement.
Le projet de la coopérative d’habitants 
La Borda a émergé de la lutte d’habi-
tants du quartier de Sants, en bordure 
de l’Eixample de Cerdà, dans le but de 
réinvestir la friche de l’ancien complexe 
industriel textile Can Batlló, abandonné 
depuis les années 1970. Parmi les initia-

Coopérative La Borda
Un modèle alternatif, une architecture exemplaire

tives développées, un petit groupe, dont 
des membres de la coopérative d’architec-
ture Lacol, réfléchit à produire sur le site 
de l’habitat à caractère social et protégé de 
la spéculation immobilière. Pour cela, il 
formalise un cadre juridique, inédit alors 
en Espagne, la coopérative d’habitants. La 
coopérative possède les murs et le foncier, 
les habitants sont membres de la coopéra-
tive. La ville cède l’usage d’une parcelle sur 
rue en dent creuse à la coopérative et 60 % 
du prêt est pris en charge par une coopé-
rative de financement de projets d’écono-
mie sociale et solidaire. La construction de 
28 logements est lancée en 2017, cinq ans 
après les premières réflexions.
Ce qui frappe est la qualité architecturale 
qui se dégage du bâtiment. Les architectes 
de Lacol ont proposé aux membres de la 
coopérative et futurs habitants de réinter-
préter la typologie des corralas, logements 
populaires développés en Espagne à partir 
du XVIIe siècle, dans un immeuble pas-
sif réalisé en structure bois, le plus haut 
d’Espagne. Se développant autour d’un pa-
tio intérieur central qui dessert ensuite les 
logements par coursive, La Borda fait la 

place belle aux espaces collectifs : le haut 
rez-de-chaussée propose un local commer-
cial sur rue, occupé par une épicerie soli-
daire, une cuisine et salle à manger collec-
tive ainsi qu’un large passage vers le fond 
de parcelle où s’installent de nombreux 
stationnements vélo. Au premier niveau, 
un plateau sur double hauteur sert de lin-
gerie et de lieu de réunion, tandis qu’au 
cinquième étage une terrasse fait notam-
ment office de séchoir.

Une addition de modules

Les logements privilégient une forme de 
rationalité : un module de base de 15 m2, 
qui peut se doubler autour d’un noyau 
technique, permet de créer des typologies 
allant du grand studio de 45 m2 au T3 
de 75 m2, par addition de modules. Les 
cloisons non porteuses garantissent une 
certaine flexibilité des typologies, tandis 
que l’organisation autour du patio offre 
une double orientation et une ventila-
tion naturelle pour tous les logements. 
Le choix d’une architecture passive et 
bioclimatique, donc peu consommatrice 
en énergie, répond avant tout aux situa-

L’esthétique brute du 
bâtiment tranche avec 
son environnement. 
Elle répond aux besoins 
d’économie et à une 
conception architecturale 
écologique très poussée.
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Les architectes de Lacol ont 

proposé aux membres de la 

coopérative et futurs habitants 

de réinterpréter la typologie des 

corralas, logements populaires 

développés en Espagne à partir

du XVIIe siècle, dans un immeuble 

passif réalisé en structure bois,

le plus haut d’Espagne

tions économiques des futurs habitants. 
Des entretiens réalisés au préalable par les 
architectes ont révélé une part mensuelle 
consacrée au logement de plus de 40 % de 
leur budget et une vraie précarité énergé-
tique. L’un des habitants témoigne avoir 
changé neuf fois de logements en qua-
torze ans à Barcelone, La Borda ayant été 
son dernier moyen de pouvoir rester dans 
la ville. L’un des objectifs de la concep-
tion devient donc de minimiser au maxi-
mum les coûts de gestion du futur bâti-
ment tout en maintenant un confort été 
comme hiver. Les équipements mutualisés 
permettent de réduire la multiplication 
des biens individuels, l’utilisation du bois 
évite les matériaux de finition et permet 
plus facilement d’intégrer des non-pro-
fessionnels pour de l’autoconstruction. 
Le loyer mensuel pour un appartement 
de 60 m2 est de 450 euros, soit deux fois 
moins cher que dans le marché privé.
Après dix-huit mois de négociation avec la 
ville, le projet a même pu s’affranchir des 
places de stationnement obligatoires, ar-
guant l’obsolescence d’une règle immuable 
depuis les années 1970, qui depuis a été as-
souplie. Un travail de longue haleine pour 
faire bouger les lignes, mais qui une fois 
de plus montre l’importance des initiatives 
civiles pour faire évoluer la norme. n

Pages de gauche et 
droite : le large patio 
central est la pièce 
principale du bâtiment. 
Il articule les lieux 
collectifs partagés : 
coursives de desserte 
des logements, grand 
palier libre multiactivité, 

terrasse extérieure 
commune avec séchoir 
à linge, cour d’entrée 
et ses rangements 
pour vélos mais aussi 
chambre d’amis et laverie 
commune. Une générosité 
des espaces communs, 
tandis que l’espace privé 

des 28 logements reste 
très compact et de surface 
restreinte. Un modèle 
d’organisation récurrent 
dès que les habitants 
participent à l’élaboration 
du programme.
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Les équipements mutualisés permettent de réduire la multiplication des biens individuels, 

l’utilisation du bois évite les matériaux de finition et permet plus facilement d’intégrer 

des non-professionnels pour de l’autoconstruction

Pour atteindre un impact 
environnemental le 
plus faible possible, 
les architectes ont 
cherché à réduire au 
maximum les besoins 
en eau, en matière, 
les déchets et surtout 
l'énergie du bâtiment, 
dans sa construction et 
son usage. La priorité 
a donc été mise sur 
des stratégies passives 
et « low-tech », 
en commençant 
par un certain bon 
sens de conception 
architecturale : 
orientation, ventilation, 
protection solaire. 
Comme l’ensemble 
des éléments 
programmatiques, 
les stratégies 
environnementales 
ont fait l’objet d’ateliers 
de co-conception 
avec la commission 
d’habitants dédiée.
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Community land trust,
pour un foncier abordable

Le community land trust (CLT) affirme la 
valeur du foncier comme un bien com-
mun local, qui doit être extrait du marché 
spéculatif et dédié à des usages d’intérêts 
généraux – le logement des personnes mo-
destes, par exemple. Né à l’aube des années 
1970 sous l’impulsion de militants des 
droits civiques dans l’État rural de Géor-
gie (États-Unis), il vise à permettre l’accès 
à la terre pour les communautés afro-amé-
ricaines après l’abolition des lois ségréga-
tionnistes. Le CLT dissocie la propriété du 
sol de son usage (cultiver, habiter, etc.). 
Son modèle réinterprète des fonctionne-
ments ruraux coutumiers, déjà prônés par 
le mouvement progressiste du milieu du 
XIXe siècle en Angleterre : la cité-jardin 
de Letchworth, conçue à partir de 1905 
par Raymond Unwin à partir de la théo-
rie d’Ebenezer Howard, se déploie sur un 
foncier entièrement communautaire. Le 
mouvement indien « Land Gift », initié 
par un successeur de Gandhi pour créer 
des villages sur des terres communes don-
nées par de riches propriétaires terriens, 
est également cité comme une inspiration 
fondatrice.

Le trust est une organisation publique ou 
privée à but non lucratif, administrée de 
manière tripartite entre représentants des 
usagers, représentants des institutions et 
représentants de la communauté locale. 
Cette répartition garantit l’intérêt général. 
Le trust possède le foncier, son attribu-
tion et sa gestion, tandis que son usage est 
donné via des baux de très longue durée, 
de type emphytéotiques. Dans le cas d’un 
foncier à usage d’habitat, le bénéficiaire 
du logement doit justifier d’un revenu 
inférieur au revenu médian. Il devient pro-
priétaire des murs et locataire du terrain, 
à vie s’il le souhaite. Il est ainsi dispensé 
de son prix d’achat, qui peut représenter 
entre 20 et 40 % d’un prix d’achat global, 
et est accompagné par le trust pour l’accès 
aux prêts bancaires et en cas de difficulté 
de paiement.
La revente du droit d’usage est strictement 
encadrée pour éviter toute spéculation : 
le bénéficiaire devra revendre obligatoire-
ment au trust et ne touchera que 25 % de 
la plus-value immobilière en plus du prix 
d’achat de départ. L’investissement sur le 
foncier n’ayant lieu qu’une seule fois, le 

logement est de plus en plus accessible par 
rapport aux prix du marché libre, géné-
ralement en augmentation : le CLT est, 
par conséquent, une vraie alternative en 
secteur tendu, où le foncier devient une 
ressource rare. Mais pas uniquement : il se 
révèle un outil efficace de régénération de 
logements dégradés et vacants, ayant fait 
ses preuves dans des villes ébranlées par 
leur désindustrialisation (Youngstown aux 
États-Unis, Liverpool en Angleterre, etc.). 
Il intervient aussi dans la régularisation de 
quartiers informels. C’est le cas à Porto 
Rico dans la capitale San Juan, comme au 
sud du Kenya dans la ville de Voi, pour 
plusieurs milliers d’habitants où le même 
objectif a été fixé par le gouvernement 
ou les collectivités locales : stabiliser les 
habitants sur place, en évitant le risque 
de revente rapide constatée dans les plans 
d’accès à un titre de propriété individuelle, 
et la gentrification qui en découle pour 
des quartiers souvent proches des cen-
tralités et des emplois. Le regroupement 
de terrains nouvellement régularisés sous 
gestion communautaire combine des inté-
rêts locaux et gouvernementaux : éviter la 

Ci-contre, à droite : 
le quartier Caño Martín 
Peña, quartier pauvre 
et informel de San Juan 
(Porto Rico) est un des 
premiers community 
land trust d’Amérique 
centrale. Le CLT protège 
ses habitants contre 
les appétits immobiliers 
et a permis la réalisation 
de travaux contre les 
débordements du canal 
voisin.

Ci-contre : le site internet 
Roots and Branches 
archive l’histoire des 
community land trusts 
aux États-Unis. Il rappelle 
notamment l’origine 
rurale des premiers CLT, 
comme en bas, à gauche, 
à Covenant dans l’État 
du Maine.©
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formation de nouveaux quartiers infor-
mels, créer une dynamique locale, étendre 
la taxe foncière, créer des infrastructures 
et densifier, reloger des habitants situés 
dans des zones à risque. Le CLT donne 
de vrais droits immobiliers, les habitants 
peuvent transmettre leur bien ; la référence 
à des communs traditionnels participe de 
l’adhésion des populations kenyanes, car 
au Kenya la propriété individuelle a été 
instaurée par la colonisation.
Si les trusts sont généralement créés 
suite à des démarches citoyennes face à 
l’impossibilité d’accès au logement, le 
soutien des pouvoirs publics reste indis-
pensable à l’amorce, sinon au développe-
ment. Leurs aides financières supportent 
l’achat de foncier et le montage de la 
structure de gestion, certaines collectivi-
tés versant directement des terrains, bâtis 
ou non, dans le trust. Le développement 
s’effectue par la suite sous différents mo-
dèles, parfois combinatoires : par promo-
tion immobilière sur terrain nu, par réha-
bilitation dans le cas de bâtis dégradés ou 
vacants, ou encore par acquisition dans 
le diffus, le trust achetant le foncier, les 
particuliers le bâti.

Un foncier à valeur et à usage social

Le community land trust est aujourd’hui 
un outil internationalisé de gestion 
foncière, promu par les ONG interna-
tionales. Outre l’ouverture de l’accès à 
un logement « à soi » aux personnes 
modestes (pour autant qu’on justifie 
d’un revenu), c’est la maîtrise et la pré-
servation au long terme d’un foncier à 
valeur et à usage social qui rendent ce 
modèle intéressant. Certaines villes amé-
ricaines ont d’ailleurs créé un CLT mu-
nicipal pour déployer durablement leur 
politique publique en matière d’acces-
sion au logement, comme à Burlington 
dans le Vermont. Il existe des CLT au 
Royaume-Uni, au Kenya, dans plusieurs 
pays d’Amérique latine, en Belgique, et 
225 CLT environ aux États-Unis.
La transposition des CLT dans le droit 
français a donné lieu à la création des 
Offices fonciers solidaires (OFS) créés 
par la loi Alur de 2014 puis la loi Macron 
de 2015. Ils ne permettent malheureuse-
ment qu’un portage institutionnel du 
sujet : un groupe de coopérateurs, par 
exemple, ne peut s’en saisir. Les OFS sont 
des structures de gestion foncière qui per-

mettent de louer le foncier pour usage 
d’habitat sur des durées longues (18 à 
99 ans) dans le cadre d’un bail réel soli-
daire (BRS) rechargeable à chaque nou-
veau bail et transmissible. Comme dans 
les CLT, des clauses de revente empêchent 
une spéculation immobilière sur le bien, 
qui reste ainsi accessible au même pro-
fil de ménages dans le temps, y compris 
dans les secteurs tendus. Les logements 
en BRS peuvent ainsi être comptabi-
lisés au titre des obligations de part de 
logements sociaux de la loi SRU (Soli-
darité et Renouvellement urbains). Une 
trentaine d’OFS ont été mises en place 
par des collectivités territoriales, comme 
Lille Métropole, la pionnière, ou Rennes 
Métropole, qui en fait son unique mode 
de production de logements en accession 
sociale. De quoi donner enfin un coup 
de pouce à une autre approche du fon-
cier. La responsabilité publique dans la 
lutte contre la spéculation reste cepen-
dant peu développée : une proposition 
de loi, déposée en octobre dernier par le 
député Jean-Luc Lagleize, pour interdire 
la vente aux enchères du foncier public 
s’est fait retoquer. n L.G. et P.J.

Si les land trusts sont généralement créés suite à des démarches citoyennes face à l’impossibilité d’accès 

au logement, le soutien des pouvoirs publics reste indispensable à l’amorce, sinon au développement

Dans la ville de Voi au 
Kenya, le CLT a été choisi 
par vote par les habitants 
dans le cadre de la 
régularisation d’un quartier 
informel, le préférant 
à la propriété individuelle 

que les réformes foncières 
coloniales avaient imposée. 
Il s’inscrit en outre dans 
une certaine continuité 
des modèles traditionnels 
de terres communautaires.
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Quels rôles peut jouer l’architecte dans la 
production alternative du logement ? Le com-
munity land trust Granby Four Streets, situé à 
Liverpool en Angleterre, redonne progressive-
ment vie à un patrimoine de terraced houses, 
maisons en bandes typiques de l’habitat an-
glais du début du XXe siècle, tout en affirmant 
sa destination d’habitat populaire accessible 
aux personnes modestes. Le collectif pluri-
disciplinaire londonien Assemble intervient 
auprès du CLT depuis 2013, l’accompagnant 
dans des missions allant de l’architecture à la 
régénération d’activités dans le quartier.

L’histoire du quartier cosmopolite de Gran-
by, constitué de rangées de petites maisons 
accolées en brique et à bow-window accueil-
lant les vagues successives de travailleurs 
immigrés, est symptomatique de la politique 
urbaine libérale menée en Angleterre depuis 
les années 1960. Très durement touché par 
l’effondrement de l’industrie portuaire des 
années 1970, le quartier insalubre et qui fai-
sait déjà l’objet d’un premier plan de résorp-
tion tombe en déprise urbaine. Les com-
merces ferment et les vacances de logement 
se précipitent : Liverpool va ainsi perdre 
plus de 100 000 habitants entre 1970 et 1980.

Granby Four streets community land trust
Préserver le logement modeste et le patrimoine populaire

Le début des années 2000 voit la mise en 
place de plans nationaux de régénération ur-
baine pour les régions les plus dévastées par 
la crise économique. Parmi eux, le Housing 
Market Renewal Initiative veut reconquérir 
les quartiers populaires fragilisés en y créant 
une nouvelle offre résidentielle à destina-
tion des classes moyennes. La démolition 
des maisons, sur des terrains préalablement 
préemptés par la puissance publique, assure 
la production de fonciers à bâtir, vendus en-
suite à des investisseurs immobiliers privés. 
Cinq mille maisons dégradées, majoritaire-
ment des terraced houses, sont rachetées par 
la ville de Liverpool ; 80 % sont détruites. 
Idéalement situées en proximité immédiate 
du cœur de ville, les rues de Granby en sont 
d’autant plus concernées. Mais les investis-
seurs ne se révèlent pas aussi réactifs que 
prévu et les démolitions laissent place à de 
vastes zones vacantes. 

Le community land trust, 

contre-modèle de régénération urbaine

Dans cette débâcle, des habitantes encore 
en place vont initier une lutte contre la des-
truction de leur quartier. Il s’agit dans un 
premier temps d’informer l’opinion et de 

réactiver l’espace public, par des opérations 
de plantations massives, de peintures des 
façades condamnées et par l’organisation 
d’un marché local mensuel. L’abandon du 
Housing Market Renewal en 2010 pour 
cause de restrictions budgétaires et les pre-
miers succès de sauvegarde du patrimoine 
ouvrier de la ville encouragent l’initiative 
et l’élargissement du groupe. Pour abou-
tir, grâce à l’accompagnement notamment 
financier d’un développeur privé de projets 
communautaires, Steinbeck Studios, à la 
formalisation d’un contre-projet de régéné-
ration urbaine : préserver l’identité urbaine 
populaire du quartier et y faire revenir de 
nouveaux habitants.
Les community land trusts, structures d’acqui-
sition et de gestion de foncier à destination 
communautaire, venant d’être légalisés, le 
Granby Four Streets CLT est créé en 2011, 
outil opérationnel privilégié pour la mise 
en œuvre des ambitions de l’organisation. 
Elle regroupe des habitants, voisins, asso-
ciations et institutions locales, sur le prin-
cipe « un membre égal une voix ». Suite à 
la création, une première rangée de dix mai-
sons accolées abandonnées est cédée par la 
ville au trust pour un pound symbolique.

Après une relative 
prospérité jusqu’aux 
années 1960, le quartier 
de Granby, situé dans 
le district de Liverpool 8, 
a été la scène d’émeutes 
civiles dans les années 
1980, à la suite de 
tensions entre la police 
et la communauté noire.
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Ci-dessus et ci-contre : 
la démolition massive 
a été la seule solution 
envisagée par les 
gouvernements successifs 
pour « résoudre » le 
déclin des quartiers 
ouvriers. Le quartier 

de Granby, s’il a 
été préservé, a été 
massivement déserté. 
Dans ses premières 
représentations, 
le collectif Assemble 
propose une vision 
d’un renouvellement 

en continuité avec 
l’histoire et le patrimoine 
du quartier : des maisons 
rénovées habitées, 
des angles de rue 
retrouvant des activités 
commerciales.
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Réactiver l’architecture, initier un processus

Outre la popularité qu’octroie une victoire 
de citoyens contre un système, la reconnais-
sance du projet de Granby est sans conteste 
liée à la présence du charismatique collectif 
londonien Assemble au côté du CLT depuis 
sa création. Une médiatisation justement 
recherchée par Steinbeck Studios, qui les 
a rapidement intégrés dans le montage du 
projet via une commande initiale : produire 
des représentations de la possible régénéra-
tion du quartier, pour développer une dyna-
mique auprès de la ville, des associations de 
logements et des habitants eux-mêmes.
Le choix d’Assemble n’est de toute évi-
dence pas un hasard : développant une 
pratique entre l’architecture, l’art et le 
design, le collectif se distingue par une 
production multiscalaire esthétiquement 
qualitative. Salle de cinéma temporaire 
en brique nichée sous un pont, atelier de 
travail autoconstruit en bois, aire de jeu 
expérimentale pour enfants, chaises trian-
gulaires assemblables : les réalisations, 
souvent l’objet de collaboration avec des 
artistes, valorisent le faire (ensemble, par 
soi-même, manuellement) autant pour 
sa valeur artisanale et artistique que rela-

tionnelle. Un renouvellement de manières 
de faire dans l’air du temps et clairement 
revendiqué, qui s’accorde à merveille à 
l’image d’un organisme de gestion com-
munautaire comme le land trust.
Assemble va impulser au projet sa capa-
cité de mobilisation et d’action collectives. 
L’acte fondateur sera la création du Gran-
by Workshop dans une ancienne maison 
d’angle, qui va servir de studio de création 
et de production d’objets manufacturés en 
céramique « made in Granby », réalisés par 
des artistes locaux. En parallèle, les rénova-
tions de huit premières maisons sont réali-
sées de 2013 à 2017. Assemble y est ici dans 
un rôle d’architecte plus conventionnel, 
maître d’œuvre du CLT. Les interventions 
sur les espaces sont minimales, restant au 
plus proche des typologies originales des 
terraced houses, maisons de brique d’environ 
75 m2 sur deux niveaux, une entrée sur rue 
et un accès arrière sur venelle.
Consolider ou refaire les structures lorsque 
nécessaire, isoler, réparer les murs en 
brique, reposer un parquet brut, du cas par 
cas pour « faire tenir les maisons encore 
une centaine d’années ». Des carrelages ou 
des cheminées fabriquées dans la manufac-

ture du bout de la rue constituent les pièces 
uniques de chaque logement. À leur achè-
vement, la moitié des maisons fut vendue 
selon les clauses antispéculatives des CLT et 
l’autre mise en location à moitié du prix du 
marché, pour des personnes modestes ou 
d’anciens habitants du quartier.

À projet vitrine, quelle réplicabilité ?

En 2015, Assemble est lauréat, grâce à son 
action à Granby, du prestigieux prix d’art 
Turner, contribuant à une mise en lumière 
nationale du CLT et son initiative. Dans 
une ville où l’art a été un levier écono-
mique majeur dans la régénération urbaine 
et a enclenché une forte gentrification du 
centre-ville, on peut s’interroger, malgré 
les intentions affichées et l’effet effectif de 
remise en vie du quartier, sur le réel ancrage 
populaire d’une démarche comme celle de 
Granby Four Streets. Pour preuve, un jardin 
d’hiver, réalisé grâce aux subventions du 
Turner Prize et du Art Council, dans deux 
maisons mitoyennes dont les intérieurs ont 
été partiellement évidés, accueille un jardin 
communautaire, et un logement mis à dis-
position d’artistes en résidence ou louable à 
la nuit… sur des plateformes touristiques. n

En 2015, Assemble est lauréat, grâce à son action à Granby, du prestigieux prix d’art Turner,  

contribuant à une mise en lumière nationale du CLT et son initiative

Page de gauche : 
le travail architectural 
d’Assemble a constitué 
en une « réparation 
et rénovation graduelle, 
plutôt qu’une 
restauration massive ».

L’état aléatoire de 
chacune des dix maisons 
rénovées a entraîné 
un chantier long au cas 
par cas, pour restituer 
les bâtiments dans leur 
état initial.

En bas, à droite : 
L’organisation d’un 
marché de rue mensuel 
par les habitants a 
largement contribué 
à la promotion du projet 
au niveau local.
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Habitats légers et mobiles : un habitat « social »

La présence sur le sol français de nom-
breux habitats permanents légers et mo-
biles (yourte/caravanes, camions, « tiny 
houses ») et l’évolution du droit français 
qui les concerne incitent à interroger 
ces habitats en tant que « production » 
individuelle de logement, alternative aux 
modes de fabrique officiels. Une cara-
vane habitée à l’année peut-elle, doit-elle 
être considérée comme un logement, un 
habitat autorisé ou seulement un remède 
« de fortune » au « sans-abrisme » ? Si les 
comptages officiels manquent de données 
rigoureuses, on sait que l’habitat léger et 
mobile (deux qualités souvent liées) se 
développe avec la difficulté d’accéder au 
logement ou de pouvoir le payer. Il ré-
pond aussi parfois au choix d’habiter de 
façon plus écologique, plus autonome, en 
accord avec des valeurs personnelles. Il est 
à caractère « social », mais hors de toute 
production d’État.
La loi Alur a circonvenu certaines ques-
tions légales attachées à ce sujet, ouvrant 
la reconnaissance de ces habitats dits 
« démontables et mobiles », sans fonda-
tions, qui ne sont plus considérés seu-

lement comme des habitats de loisir ou 
de dépannage mais inscrits dans le droit 
commun. L’esprit de la loi est clair : 
« La crise du logement frappe durement 
les Français, touchés tant par la hausse 
importante des prix que par la perte de 
la notion de vivre-ensemble et d’espace 
collectif, peut-on lire dans le dossier de 
presse qui résume la doctrine de cette 
loi. S’opposant à cet état de fait, de 
nombreuses expérimentations citoyennes 
émergent sur l’ensemble du territoire et 
proposent de nouveaux modes d’habitat, 
autant d’alternatives prometteuses aux 
pratiques classiques de production de 
logements. […] Convaincu que la diver-
sité de la société doit se refléter dans la 
diversité des modes d’habitat possibles 
et choisis, le Gouvernement a souhaité 
garantir et sécuriser ces alternatives, pour 
permettre la diversification des formes 
d’habitat choisi, dans le respect de l’envi-
ronnement et de la biodiversité. » 
Concrètement, la loi Alur modifie le code 
de l’urbanisme pour rendre obligatoire 
la prise en compte dans les documents 
d’urbanisme « des besoins présents et 

futurs de l’ensemble des modes d’habitat 
installés de façon permanente », y com-
pris donc l’habitat léger et mobile qui 
est, selon sa taille, soumis à un permis 
d’aménager ou à une déclaration préa-
lable. Une autre modification permet 
d’autoriser l’installation de résidences 
démontables en l’absence de desserte par 
les réseaux de distribution d’eau, d’as-
sainissement et d’électricité (art. L111-4 
du CU), incitant donc à l’installation 
d’équipements autonomes. La loi Alur 
ouvre aussi la possibilité de délivrer des 
autorisations temporaires reconductibles 
et de les inclure dans les documents d’ur-
banisme, en zone urbaine (où la défense 
de stationner régit généralement un peu 
vite la question) et dans les fameuses 
« pastilles » des zones agricoles ou 
naturelles non constructibles de façon 
conventionnelle.
Ces éléments traduisent une meilleure 
acceptation de l’habitat léger. Leur appli-
cation reste cependant limitée par des 
principes qui n’évoluent qu’à la marge, 
en particulier le droit du sol relatif à ce 
type d’habitat. L’architecte Misia Forlen, 

À gauche : le 
dimensionnement 
des tiny house est 
principalement fonction 
du châssis sur lequel 
elles sont posées, ici 
le prototype IMBY 
du collectif Quatorze.

À droite : avec quelques 
aménagements, 
notamment ici une 
isolation à base de liège 
projeté, un utilitaire 
devient un habitat 
minimal mais mobile 
tous les jours.
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ancien pilier de l’association Échelle In-
connue, souligne qu’il reste impossible 
d’habiter une caravane toute l’année, ni 
sur un camping, ni même sur un terrain 
privé : « La loi interdit l’habitat continu 
en caravane, ce qui équivaut en droit 
français à ne pas reconnaître la caravane 
comme un logement. Il faut toujours se 
déplacer ou habiter ailleurs par intermit-
tence. » Une seule exception confirme 
cette règle depuis peu : le nouveau sta-
tut de « Terrain familial » permet à un 
groupe de maisons légères – auto-insti-
tué ou créé par des bailleurs en tant que 
logements sociaux – d’être reconnu par 
l’administration territoriale. Un millier 
de places ont ainsi été créées, mais la 
procédure est complexe et les résistances 
tenaces. Une méfiance bien étrange si 
l’on songe à la société américaine, ou la 
mobilité de l’habitat – du mobile home 
à la tiny house aujourd’hui – est un mode 
de vie banal et accepté, hybridant sans 
complexe le modèle pop, les impératifs 
économiques de mobilité au travail et 
les besoins de populations en situation 
précaire.

sortir de la zone de non-droit

Des associations de « la société civile » 
luttent pour sortir ces habitats légers de 
la zone de non-droit qui les condamne 
à être invisibles ou rejetés. L’ANGVC et 
la Fnasat-Gens du Voyage conduisent 
des études quantitatives sur les « Besoins 
d’habitat méconnus des indicateurs du 
mal-logement ». Des centaines de milliers 
de personnes seraient concernées. L’archi-
tecte Stany Cambot, fondateur d’Échelle 
Inconnue, déploie un activisme inclas-
sable et passionnant – auprès de travail-
leurs mobiles, par exemple. Reliée au 
mouvement du Dal (Droit au logement), 
l’association Halem conteste que l’habi-
tat en dur permanent soit la référence 
exclusive du logement, « ce qui génère 
une précarité institutionnalisée ». En 
Belgique, le collectif HaLé et le réseau 
brabançons pour le Droit au logement 
mènent des combats similaires. Une 
dimension européenne de l’habitat léger 
tend à émerger, et le choix d’une « région 
pilote » est à l’étude.
Des « projets » d’habitations mobiles 
voient parallèlement le jour : la « Mai-

son qui déménage » d’Habitat et Hu-
manisme par exemple, ou la tiny house 
mobile IMBY (In My BackYard) des ar-
chitectes Quatorze. Mais ces projets ne 
bravent malheureusement pas la diffi-
culté des déclarations préalables en mai-
rie, tandis que l’engouement récent pour 
l’habiter léger incite parfois à l’élargisse-
ment de l’offre communale… et de ses 
dérives : à Rezé, en Loire-Atlantique, le 
maire a récemment lancé un appel à ins-
tallation d’un « village de trois à six mi-
ni-maisons » sur une réserve foncière de 
la ville de 6 700 m2. Outre une densité 
digne d’un banal pavillonnaire, l’auto-
construction y est interdit au profit de 
modèles de « professionnels qualifiés », 
tandis qu’une redevance contre viabili-
sation de 250 à 300 euros par mois est 
demandée aux futurs habitants. Ce déni 
de la réalité économique de l’habitat 
léger au profit d’une réappropriation 
« bobo », vendeuse d’innovation, est un 
risque. Les architectes sont attendus en 
revanche sur le terrain, où des formes 
d’assistance – légères elles aussi – sont 
utiles. n L.G. et P.J.

Une caravane habitée à l’année peut-elle, doit-elle être considérée comme un logement, 

un habitat autorisé ou seulement un remède « de fortune » au « sans-abrisme » ?

À gauche : à l’aune 
de l’urgence climatique, 
la yourte se révèle 
par exemple bien plus 
exemplaire et autonome 
que la plupart des 
logements individuels.

À droite : vendu entre 
20 000 et 50 000 euros, 
le mobile home constitue 
un habitat modeste 
réel. Entre 70 000 et 
120 000 personnes 
vivent en camping 
à l’année en France.

DR DR
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D’a : Quelle est la vocation de l’association Halem ?

Halem est née dans un camping de l’Essonne 
en 2003, après une coupure administrative de 
l’eau et de l’électricité en plein hiver. Dans 
l’ADN de l’association, le lien est indissoluble 
entre les habitants des campings à l’année, les 
gens du voyage et tous ceux qui revendiquent 
l’habitat léger et mobile comme un permis de 
vivre. L’habitat léger et mobile n’est pas réser-
vé au loisir, il est pour beaucoup de gens un 
logement qu’il faut doter de droits communs. 
Nous fabriquons notre boîte à outils sur le 
droit commun de l’habitat léger, dans sa di-
versité. Nous avons aussi un rôle de lanceur 
d’alerte contre les lois qui referment les possi-
bilités d’habiter, comme l’article 90 du projet 
de loi Loppsi 2, qui avait prévu d’expulser 
sans le juge, sur simple décision du préfet, 
les occupants d’habitations non conformes. 
Il a été abrogé le 11 mars 2011 par le Conseil 
constitutionnel, jugeant qu’il était « sans 
considération de la situation personnelle ou 
familiale, de personnes défavorisées et ne dis-
posant pas d’un logement décent », et qu’il 
« opérait une conciliation manifestement 
déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder 
l’ordre public et les autres droits et libertés ».

D’a : Qui sont les adhérents d’Halem ?

Ils font partie de ceux qui sont vulnérabilisés 
dans leur mode d’habitat, qu’ils habitent en 
caravane, véhicule habité, tiny house, yourte, 
maison de paille, mobile home, ou cabane 
de bidonville. Qu’on leur refuse le droit à 
la résidence, le droit à rester sur les lieux, 
le droit à l’eau et l’électricité. L’habitat léger 
n’est pas toujours synonyme de précarité, 
et la précarité elle-même couvre des situa-
tions ou désirs différents : désir ou espoir 
d’améliorer les conditions de vie, choix de 
mode de vie, sobriété volontaire, rupture 
sociale et renoncement. Que la situation 
soit subie, choisie, ou les deux, nous nous 
intéressons aux formes d’autonomie qu’elle 
produit. L’habitat léger et mobile est le seul 
habitat autonome.

D’a : À quels domaines s’attache votre veille 

juridique et comment opérez-vous ?

Nous surveillons l’évolution des lois, codes et 
règles sur le tourisme, la construction, l’urba-
nisme, le pouvoir des maires. La loi Léonard 
sur le tourisme demandait à l’habitant d’un 

Contre l’exclusivité du logement « en dur »
Entretien avec Paul Lacoste, membre du conseil d’animation de Halem (Habitants de logements éphémères ou mobiles)

camping de présenter au bout de trois mois 
une preuve de résidence principale hors du 
camping, ce qui signifiait qu’un riche peut 
aller vivre dans un camping mais pas un 
pauvre. Nous avons obtenu avec le Dal la 
suppression de ce point. L’automne dernier, 
nous nous sommes battus sans succès pour 
le retrait de l’article 14 de la loi « Engage-
ment et Proximité » qui permet au maire 
d’évincer sans jugement toute construction 
informelle. Alors que la crise du logement et 
la crise écologique s’amplifient, que les poli-
tiques d’inclusion se délitent, cet échec nous 
pousse à nous tourner vers les instances de 
contrôle des droits fondamentaux (Conseil 
constitutionnel, Cour européenne des droits 
de l’homme, ONU). Mais nous préférons 
l’action positive auprès des maires pour les 
inciter à créer des zones d’implantation d’ha-
bitats légers et réversibles et, en attendant, à 
délivrer des autorisations temporaires.

D’a : Quels potentiels offrent les règles d’urba-

nisme ? Que répondez-vous à ceux qui craignent 

un mitage du paysage par l’habitat léger ?

C’est une réserve assez dogmatique dans la 
mesure où l’habitat rural est souvent dispersé 
et qu’on souhaite éviter la désertification des 
territoires ruraux. Il faut avancer en inté-
grant l’humain dans la nature, et non par 
des lois hypocrites qui laissent par ailleurs 
construire des horreurs. La loi Alur recon-
naît l’habitat léger et ouvre des potentiels 
qui restent encore d’application complexe. 
On peut regretter que, dans la pratique, les 
conditions d’exceptionnalité de ces implan-
tations à travers les « Stecal » (secteurs de taille 
et de capacité d’accueil limitées, ndlr) sont moins 
exigeantes pour les installations agricoles qui 
artificialisent les sols que pour le 1 % affecté 
à l’habitat réversible, qui subit des pressions 
normatives excessives. Nous réclamons un 
allégement des formalités, et leur conformité 
à l’engagement de non-artificialisation des 
« porteurs de projet » (les habitants). Nous 
avançons la possibilité de promouvoir un 
coefficient de réversibilité des constructions. 
Nous revendiquons également l’application 
de la « loi d’orientation et de programma-
tion » de 2003 portant une possibilité d’expé-
rimentation dévolue aux collectivités, pour 
un accueil plus ouvert de l’habitat léger. 
Enfin, le Terrain familial locatif nous semble 

une voix institutionnelle importante. Recom-
mandée par les préfets, aménageable par des 
bailleurs sociaux et décomptée au titre de la 
loi SRU, cette alternative aux aires d’accueil 
pour les gens du voyage donne la possibilité 
de mettre quelques caravanes autour d’un 
local de convivialité et ouvre des pistes.

D’a : Vous défendez le fait que ces habitats sont 

des habitats comme les autres…

Nous partons des besoins des gens : tout le 
monde n’a pas la possibilité de trouver un 
logement, et l’habitat léger apporte aussi des 
solutions à la précarité, au loyer trop cher et 
au besoin d’autonomie. Il y a beaucoup de 
gens qui ne veulent pas faire jouer le droit 
au logement pour un logement social, parce 
que la procédure est longue et qu’on se re-
trouve loin, seul, dans un logement coûteux. 
La reconnaissance de l’habitat léger dans ses 
caractéristiques sociales portées par les habi-
tants décoince une situation bloquée par un 
système qui consacre tant d’argent à ne pas 
résoudre le problème de l’habitat et de l’hé-
bergement. L’habitat léger est peu coûteux, il 
est appropriable, autoconstruit avec la possi-
bilité d’un accompagnement technique. En 
réalité, la loi Alur reste à double tranchant : 
elle reconnaît l’habitat démontable mais le 
contraint au maximum.

D’a : Quel est le rapport à la norme de ces 

habitations ?

En termes d’équipements, nous orientons 
les habitants vers des relais techniques atti-
trés. La demande est importante en termes 
de micro-éolien, capteurs solaires, filtration 
de l’eau et auto-assainissement, et les exi-
gences de l’administration sont lourdes en 
termes de normes et d’organisme monopo-
listiques de contrôle. En termes d’écologie, 
bien des constructions légères réversibles 
dépassent en performance les normes envi-
ronnementales. Nous pourrions tranquille-
ment revendiquer une aide à la toile à côté 
de l’aide à la pierre ! Car en plus de proposer 
à moindre coût un habitat sain, confortable, 
économique et nomade, on peut intégrer 
avec ce mode de construction des objectifs 
écologiques que l’habitat en dur ne pourra 
satisfaire, dont notamment le fameux « Zéro 
artificialisation nette ». n Propos recueillis 
par Pascale Joffroy et Laureline Guilpain
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L’habitant comme producteur :
la production sociale de l’habitat

La production sociale de l’habitat est un 
courant mondial qui désigne le processus 
par lequel des groupes d’habitants plani-
fient, financent, construisent et gèrent 
par eux-mêmes leurs logements, éventuel-
lement les espaces communs et infras-
tructures qui leur sont attachés. Issu de 
réalisations militantes, ce courant reven-
dique très politiquement la « troisième 
voie » d’un mode de production par le 
peuple, quand les deux autres – secteur 
public et privé – n’empêchent pas qu’un 
tiers de la population citadine mondiale 
ne dispose pas d’un habitat adéquat. 
L’habitat et la capacité de tous y compris 
les plus pauvres à le produire sont reven-
diqués comme des droits fondamentaux. 
Depuis quelques décennies, ce mode de 
production se solidifie en organisant des 
« partenariats public-habitants » qui le 
sécurisent et le différencient de l’habitat 
informel. L’idée n’est pas de s’exempter 
d’acteurs publics mais de reconsidérer 
leur rôle, qui n’est plus de produire le 
logement mais de soutenir juridique-
ment et financièrement la production 
des communautés d’habitants. Les loge-
ments sont produits sous forme d’habi-
tats privés, de coopératives, de land trust, 
ou dans des statuts intermédiaires suscep-
tibles de faire évoluer les titres fonciers 
(lire l’exemple à Dakar page suivante).

Une dynamique internationale

Désormais, ces pratiques autogérées appa-
raissent significativement productrices de 
logement. Elles commencent à se faire 
connaître en Europe, où elles intéressent 
les aspirations à la démocratie participa-
tive tout en ouvrant les portes pour la 
production de logements. La proposition 
« Les communautés à l’œuvre » de Chris-
tophe Hutin pour le pavillon français de 
la Biennale de Venise 2020 pourrait en 
attester : ce n’est plus en Occident que ger-
ment les processus les plus prometteurs. 
L’outillage de ces projets est capitalisé et 
mutualisé partout dans le monde par le 
mouvement des Slum Dwellings inter-
national et la plateforme CoHabitat. Ils 
informent notamment les groupes d’habi-
tants sur les réseaux d’acteurs support, 
les relais institutionnels et les modes de 
gestion financières mêlant l’épargne et 
des abondements solidaires à différents 
niveaux. UrbaMonde, ONG d’appui à ce 
courant, a rassemblé dans le livre Produc-
tion sociale de l’habitat (2015) des études 
de cas provenant d’Amérique du Sud, 
d’Afrique et d’Asie du Sud-Est. Les urba-
nistes Pierre Arnold et Charlène Lemarié 
donnent aussi des clefs concrètes dans leur 
récit de voyage en Amérique du Sud inti-
tulé Habitat en Mouvement (2015).
Cyril Royez, responsable de la maîtrise 

d’ouvrage de la Codha à Genève et pré-
sident d’UrbaMonde, fait le pont entre la 
formalisation de ces constructions popu-
laires dans les pays en développement et 
la production suisse de logements coo-
pératifs. Pour lui, il est logique que ce 
nouveau mode de production de loge-
ment s’impose si l’on en assure la légiti-
mation. De fait, cet élan de construction 
populaire, relié à l’histoire « non sa-
vante » de l’habitat jusqu’à la révolution 
industrielle, se déploie aussi bien pour la 
régularisation de quartiers informels et la 
lutte contre l’éviction d’un quartier his-
torique (le centre de Lima par exemple) 
que dans la construction de quartiers 
ex nihilo.
On parle de production sociale de l’habi-
tat quand la dynamique est lancée par 
la société civile. Pour autant, différents 
leviers opérationnels sont requis, en par-
ticulier des appuis techniques et architec-
turaux. Ils s’exercent globalement sous 
des formes contractualisées de conseil et 
de suivi (lire l’entretien p. 79). C’est une 
autre approche de l’architecture, inspirée 
du regard radicalement social de l’archi-
tecte anglais John F.C. Turner (Freedom 
to Built, 1972, et Housing by People, 
1976) … et portée directement par ceux-
là mêmes qui ont besoin de se loger. n 
L.G. et P.J.

Ci-contre : Kambi 
Moto est un projet de 
la fédération kenyane 
de Slum Dwellers 
international. Le projet 
vise à régulariser 
et à équiper plusieurs 
centaines de foyers des 

bidonvilles de Nairobi 
(Kenya). Organisé autour 
de groupes d’épargne 
communautaire, aidé 
par des ONG, il a obtenu 
le don de parcelles par 
l’État. 

En haut, le bulletin 
des Castors a permis 
un partage d’expériences 
et de techniques entre ces 
autoproducteurs ouvriers 
de logement, au sortir 
de la Seconde Guerre 
mondiale en France.

©
W

or
d-

Ha
bit

at



76        d’architectures 279 – avril 2020

DOSSIER 			   >  Produire du logement pour tous : autres outils ? autres philosophies ?

Un exemple d’autoproduction
de logements au Sénégal

Dans un quartier informel de la banlieue 
de Dakar où les inondations étaient récur-
rentes, la convergence entre des collectifs 
d’habitants, une association sénégalaise de 
professionnels de l’urbain et l’ONG suisse 
UrbaMonde a généré un processus de « pro-
duction sociale de l’habitation ». La popula-
tion finance, décide et construit, aidée par un 
encadrement technique désireux surtout de 
l’entendre et de lui donner ses droits.

À partir de la fin des années 1980, les quar-
tiers de Djiddah Thiaroye Kao dans la ban-
lieue de Dakar ont subi des inondations 
récurrentes envahissant plusieurs mois par 
an l’intérieur des maisons et rendant les 
espaces urbains impraticables. Touchant 
300 000 personnes pendant près de vingt 
ans, ce phénomène a conduit à l’abandon 
de certaines zones d’habitation, les habi-
tants reconstruisant plus loin ou vivant 
ailleurs dans des conditions précaires. En 
2005, un plan d’urgence de l’État sénéga-
lais prévoit la création de bassins de réten-
tion et le relogement à 30 kilomètres de là. 
Il soulève l’indignation des populations 
désireuses de conserver leur habitation. 
Un collectif d’associations actives dans le 

développement local entreprend de relever 
le sol en cuvette pour mettre les maisons 
hors d’eau. Ces travaux de remblais se 
soldent par un échec.
À la recherche de partenaires tech-
niques, le collectif rencontre alors l’ONG 
UrbaMonde, créée en Suisse en 2005. Celle-
ci épluche les rapports techniques et s’allie 
l’expertise de l’université de Lausanne et de 
l’École des ponts et chaussées en France. La 
conclusion renverse les déclarations offi-
cielles : les inondations ne sont pas dues à 
la pluviométrie forte mais à l’urbanisation. 
Avant les années 1940, la nappe phréatique 
affleurait en effet à la surface, créant de pe-
tits marais propices à la culture maraîchère 
et à la collecte de l’eau potable. Puis le pom-
page d’eau pour la capitale voisine les a 
asséchés, et l’urbanisation s’est développée ; 
lorsque la capitale a entrepris d’acheminer 
l’eau de plus loin, les quartiers ont subi les 
débordements de la nappe contenue.
Après ce diagnostic, la reprise des pom-
pages d’eau vers Dakar est d’abord obtenue. 
Sur cette base, un processus de planifica-
tion participative est mis en place, appuyé 
sur un collectif d’associations locales 
(CADDTK) qui s’est structuré pour proté-

ger le droit des habitants à conserver et à 
reconquérir les lieux. La création en 2009 
d’urbaSEN, ONG sénégalaise qui réunit 
des professionnels de l’urbain pour l’aide 
aux populations vulnérables, apporte bien-
tôt une structure d’appui technique. Elle 
s’attache à réunir les compétences néces-
saires, forme des artisans, crée une briquè-
terie. Elle se rapproche des Slum Dwellers 
International (SDI), réseau des habitants 
de bidonvilles présent dans 32 pays, pour 
s’inspirer du mode de financement « à plu-
sieurs étages » dont il diffuse la méthode. 
Ainsi est créée la Fédération sénégalaise des 
habitants (FSH), destinée à collecter l’argent 
auprès des populations, en partant d’un 
renforcement de l’activité locale. UrbaSEN 
et la FSH sont fondées sur un axiome col-
laboratif : les habitants doivent devenir 
acteurs de leur logement. « Quand on parle 
d’habitat social, ça ne doit pas être l’État 
ou les communes, c’est tout le monde », 
explique Papa Ameth Keita, coordinateur 
d’urbaSEN, lors d’une conférence-film or-
ganisée par le Lavue à l’École d’architecture 
Paris-Val de Seine. Et particulièrement les 
habitants des quartiers informels, dans un 
pays qui en compte plus de 2,5 millions.

Ci-dessus : en lutte 
contre des inondations 
récurrentes, les habitants 
ont commandité des 
études, fait construire 
des dispositifs de pompage 
et de retenues d’eau.

Ci-contre : des groupes 
de femmes collectent 
l’argent au sein de la 
Fédération sénégalaise 
des habitants et 
entretiennent l’esprit 
militant. Des séances 

de travail (et de jeu !) 
sont organisées par 
l’association sénégalaise 
UrbaSEN pour permettre 
une « planification 
participative ».

©
 U

rb
aS

EN

©
 U

rb
aS

EN



77

Jeux de planification

Des séances de travail et « jeux de plani-
fication » s’organisent, « du bas vers le 
haut », pour financer, connaître les besoins, 
échanger les savoir-faire. « On ne peut 
pas connaître de l’extérieur les problèmes 
qu’ont les gens dans les quartiers. Ce sont 
eux qui ont la solution, il faut d’abord re-
garder comment ils résolvent les problèmes 
tous les jours », explique Papa Ameth Keita.
Un groupe de femmes de la FSH prend 
activement soin de la collecte de l’argent 
à travers des slogans politiques affirmés 
avec vigueur : « L’union fait la force », 
« Chaque femme doit avoir sa maison », 
ou encore « Une femme, un toit ». La 
place donnée aux femmes a été voulue, 
dans ce pays en partie polygame, pour leur 
assurer une place dans les décisions. Et 
aussi, explique Papa Ameth Keita, « parce 
que donner l’argent à la femme, c’est 
avoir la certitude qu’il sera investi dans la 
maison. Beaucoup d’argent circule, mais 
personne ne sait où il passe ! ». Chaque 
famille membre de la FSH épargne à la 
fois au sein d’un groupe autonome pour 
la réalisation des chantiers individuels et 
auprès de la fédération pour les projets 

À l’aide d’un drone, 
6 000 parcelles ont 
été cartographiées, 
et un bureau municipal 
d’urbanisme a été créé.
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collectifs, le portage auprès des autorités 
et le relais vers un fonds rotatif qui permet 
aux membres d’emprunter des sommes 
supérieures à leur épargne, sans intéres-
sement. Aucun appui n’est attendu du 
gouvernement. L’épargne fonctionne sur 
la dynamique plus que la contrainte : « Si 
tu demandes une caution ou une garantie 
à quelqu’un qui n’a pas à manger demain, 
tu l’exclus. »
Un bureau municipal d’urbanisme a été 
créé, premier du genre au Sénégal et rapide-
ment financé par la commune de Djiddah 
Thiaroye Kao. Une vaste enquête de terrain 
et un drone ont permis d’identifier et de 
cartographier pour la première fois plus de 
6 000 parcelles, avec le partenariat de SDI. 
Quant aux études urbaines et techniques 
conduites par urbaSEN, elles ont mobi-
lisé une quinzaine de permanents locaux 
et des étudiants de passage. Venus de 
Suisse, France, Finlande et du Japon à la 
fin de leurs études, ces derniers sont par-
fois restés plusieurs mois ou années sur 
place. Chaque chantier est accompagné 
par l’équipe technique d’urbaSEN tout au 
long du processus de chiffrage, de suivi et 
de réception du chantier. Les artisans sont 
recrutés dans le voisinage, habitants de 
ces quartiers ou proches de leurs familles, 
ce qui favorise l’économie locale. Pour la 
montée en qualité, un atelier d’échange 
autour des « bonnes pratiques » construc-

tives est organisé chaque mois. Le bilan 
est aujourd’hui de près de 500 maisons 
reconstruites, avec toilettes et assainisse-
ment individuel.

Clarification foncière

UrbaSEN conduit parallèlement un travail 
de clarification des statuts fonciers. Trois 
statuts existent au Sénégal : terrain appar-
tenant à l’État, à un particulier ou « non 
immatriculé » – ces derniers pouvant être 
néanmoins habités depuis un siècle. Dans 
ce contexte, urbaSEN oppose de façon 
militante la légalité que défend l’État à 
la légitimité de l’habitation. « Même l’oi-
seau, même la fourmi habitent quelque 
part », résume Papa Keita. Les politiques 
de déguerpissement (expulsions et chasse 
à l’informel) sont arrêtées au Sénégal de-
puis 1985. La tendance politique est aux 
programmes de régularisation, mais les 
besoins sont immenses. Dans un jeu de 
forces subtiles, urbaSEN produit des « at-
testations d’occupation foncière » qui, sans 
valeur juridique réelle, sont reconnues dé-
sormais comme des documents de recense-
ment et d’étude par les municipalités. « Le 
jour où l’État voudra régulariser, on aura 
dégrossi la situation d’au moins 40 % », 
explique Papa Keita. Une démarche carac-
téristique d’urbaSEN : contourner plutôt 
qu’affronter, agir hors des champs officiels 
et « d’abord chez nous et entre nous ». 

Cela suppose une connaissance précise des 
sujets, et on ne s’étonne pas d’apprendre 
que Papa Keita a occupé dans une autre vie 
un poste d’adjoint au maire et de conseil-
ler régional à Dakar.
La fédération d’habitants FSH compte au-
jourd’hui près de 5 000 membres organisés 
en 230 groupements d’épargne dans une 
quinzaine de communes de la banlieue de 
Dakar et au-delà. Elle travaille à pérenniser 
le fonds rotatif pour permettre rapidement 
à 600 nouvelles familles de reconstruire. 
Le projet « Vers un mouvement citoyen des 
quartiers précaires de la banlieue de Dakar » 
est désormais cofinancé par l’Union euro-
péenne et l’agence danoise Cisu Danida 
pour le renforcement des capacités d’action 
collectives. Il s’agit de capitaliser et de par-
tager les outils mis en place, afin d’élar-
gir la portée opérationnelle des actions en 
faveur des populations urbaines défavori-
sées. La gestion des risques d’inondation 
est programmée sous la forme d’ouvrages 
concernant six communes, dont les habi-
tants seront les maîtres d’ouvrage. La FSH 
et urbaSEN continuent de revendiquer une 
gouvernance urbaine locale et participa-
tive, pour combler un vide dans la chaîne 
de construction de la ville. Aidés désor-
mais par des fonds extérieurs, les groupes 
d’habitants veillent à leur indépendance. 
« “La démarche projet”, nous n’aimons pas 
beaucoup ça », sourit Papa Keita. n

Les artisans sont recrutés dans le voisinage, habitants de ces quartiers ou proches de leurs familles,

ce qui favorise l’économie locale. Pour la montée en qualité, un atelier d’échange autour des « bonnes pratiques » 

constructives est organisé chaque mois.

Plus de 500 maisons 
ont été reconstruites dans 
un quartier désormais 
protégé des inondations. 
C’est moins la maison qui 
compte ici que le quartier 
tout entier et le rapport 
« de force » qu’il établit 
pour sa régularisation.
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Créée en 2005 en Suisse, UrbaMonde est 
une ONG d’appui technique à la produc-
tion sociale de l’habitat. Elle construit des 
partenariats « publics-habitants » pour des 
quartiers d’habitation pensés et réalisés par 
ceux qui y vivent.

D’a : Quelle est la vocation de l’ONG UrbaMonde ?

L’objectif d’UrbaMonde est de promouvoir 
la production sociale de l’habitation, une 
« troisième voie » potentiellement plus 
productrice de logements que les secteurs 
publics et privés. Notre objectif est de faire 
en sorte que cette approche soit reconnue 
comme légitime – sinon légale – et durable. 
Conceptuellement, la force de la produc-
tion sociale est d’être pensée de l’intérieur 
vers l’extérieur – l’habitat d’abord, puis 
le quartier, puis la ville. Cela permet aux 
besoins réels de s’exprimer. C’est en quelque 
sorte la vision d’Adolf Loos : assembler à 
partir des besoins de chaque pièce plutôt 
que partir d’une vision globale.

D’a : Comment cette production sociale de 

l’habitat est-elle rendue durable ?

Dans son principe, la production sociale de 
l’habitat est reconnue comme un des leviers 
de la ville durable par l’ONU. Le pragma-
tisme des habitants est le meilleur décideur 
et s’inscrit dans la durée, contrairement à un 
produit-logement vendu ; les choix changent 
ainsi de perspectives, y compris pour des am-
bitions « innovantes » de bâtiments passifs, 
de fermes urbaines, de limitation des espaces 
dévolus aux véhicules, ou encore d’espaces 
communs et de studios de musique. On le 
constate aussi, l’autonomie des habitants 
garantit la résilience de ces process aux chan-
gements politiques. Et les outils non spécu-
latifs, lorsqu’ils sont utilisés, résistent mieux 
que les autres aux crises financières.
Il faut d’abord veiller à faire accepter 
ces projets à travers des partenariats pu-
blics-habitants qui les différencient de la 
construction informelle. L’enjeu à tous les 
stades est d’activer « en sandwich » la pres-
sion de la base et son institutionnalisation 
par des conditions-cadres sur le foncier, 
le financement, les capacités d’étude, etc. 
Je suis convaincu que, dans cette mesure, 
la ville par les habitants peut s’imposer, 

Le partenariat « publics-habitants », une troisième voie
Entretien avec Cyril Royez, architecte et président de l’ONG UrbaMonde

dans les règles mêmes du marché libéral. 
Elle construit mieux et coûte moins cher. 
Zurich a voté une loi qui fait passer le can-
ton d’un tiers de ce type d’habitat à 80 %.

D’a : Peut-on parler de méthodes partagées 

à travers le monde ?

Les pratiques sont liées par leurs logiques 
sous-jacentes et la mutualisation des expé-
riences. Dans l’ouvrage Production sociale 
de l’habitat, nous analysons les points 
de convergence à travers une dizaine 
d’exemples. Les étapes clés vont de l’orga-
nisation du groupe sous différentes formes 
(community land trust, groupes d’épargne 
féminin, bauengruppe, etc.) à la négociation 
du terrain à travers des banques de terres, 
des fondations, des achats de terrain, ou 
des techniques militantes d’occupation : 
la Codha à Genève est née de l’occupation 
d’un immeuble squatté, puis son rachat ; 
on trouve au Brésil des stratégies de plai-
doyer actif, avec des négociations tendues. 
L’accès au financement est un des leviers 
clés ; les mécanismes d’épargne communau-
taires font fonctionner la machine, mais 
l’obtention de garanties bancaires reste 
un problème. D’où l’activation actuelle 
de mécanismes de financements solidaires 
pour multiplier les capacités de prêts à la 
construction – le « Fonds pour un habitat 
solidaire » d’UrbaMonde, parmi d’autres.

D’a : Comment faire pour que ces financements 

ne soient pas « assistantialistes » ?

Il ne s’agit pas seulement d’une logique 
nord-sud, il y a des possibilités sud-sud. Les 
fonds sont multidirectionnels, de et vers 
l’Uruguay, le Canada, l’Europe de l’Est, la 
Suisse. Les placements solidaires, garantis 
par des critères de gestion solidifiés, ont 
l’avenir devant eux. Ce mécanisme d’aide 
existe en Suisse depuis plus de vingt-cinq 
ans entre coopératives. Il fonctionne sur 
l’expérience et non sur la richesse.

D’a : Comment s’organise l’aide technique 

nécessaire à la construction ?

Il existe plusieurs modalités : mandat 
d’études et processus de dialogue paral-
lèles, coécriture détaillée, AMO, etc. C’est 
une obligation pour que l’État cautionne et 

garantisse. En Amérique du Nord et dans 
le monde anglo-saxon, la notion de commu-
nity architects s’est développée dans les années 
1970 au sein des universités, qui créaient des 
« studios » de projet au service des collec-
tivités. En Asie, le Community Architects 
Network présent dans une centaine de villes 
développe aujourd’hui ses méthodologies. 
Concrètement, j’ai pu observer au Séné-
gal des méthodes très fines de démocratie 
participative faisant converger les groupes 
d’habitants vers des décisions claires et sai-
sissables : des approches par variantes chif-
frées, par exemple, incluant le coût à long 
terme. Du carrelage à la forme urbaine, on 
peut travailler à différentes échelles.

D’a : C’est un rapport très différent 

à l’architecture.

L’approche classique de l’architecture 
fait de la forme le levier des évolutions 
sociales. Je pense l’inverse : l’innovation 
sociale vient d’un groupe d’habitants qui 
veut construire autrement. L’architecte ne 
peut qu’interpréter cette demande. Voyez à 
Zurich : c’est l’intelligence collective qui 
fabrique le projet, y compris urbain.

D’a : Y a-t-il des résistances françaises à cela ?

La France a une tradition de la gouver-
nance urbaine du haut vers le bas et peu 
de connaissances des mécanismes de la 
démocratie directe. Les expériences de pou-
voir habitant sont peu documentées dans 
la littérature francophone. On ne sait pas 
traduire l’expression bottom up, ni community 
architects – « architectes communautaires » a 
une connotation quasi terroriste ! Alors qu’il 
devait être le levier d’initiatives habitantes, le 
principe du community land trust est devenu 
un outil de planification du territoire.

D’a : Comment sont financées les études ?

C’est un enjeu important, car les habitants 
doivent pouvoir commander souveraine-
ment les études nécessaires. Les banques 
n’entrent souvent en jeu qu’à l’autorisa-
tion de construire. Nous travaillons donc 
à la mise au point de financements en 
amont. Ils prennent par exemple la forme 
de prêts relais d’étude, soutenus par les 
financements solidaires. n
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L’autoréhabilitation et le maintien 
dans les lieux : cesser de démolir

L’autoconstruction n’est plus promue en 
France depuis l’expérience des Castors, 
qui a tout de même autoproduit plus de 
15 000 logements en dix ans à l’époque 
de la Reconstruction. Ces constructions 
« pour et par les ouvriers » seraient-elles 
sans portée dans le contexte actuel ? Il 
est considéré aujourd’hui que la réduc-
tion des coûts du logement passe davan-
tage par l’économie sur le foncier ou 
les intermédiaires. L’économie sur la 
construction ne serait intéressante qu’en 
cas de grande pauvreté (elle existe). De 
l’avis des spécialistes, le décret d’applica-
tion de la loi Alur permettant pour les 
coopératives d’habitants de compenser 
l’absence de moyens financiers par un 
« apport en industrie », c’est-à-dire du 
travail de construction mutable en part 
de propriété, n’est pas près de sortir. Il 
soulèverait des difficultés d’encadrement 
juridique.
L’autoréhabilitation accompagnée est 
en revanche encouragée sous forme de 
prêts incitatifs par l’État pour massifier 
la rénovation énergétique des logements 
et maintenir les propriétaires occupants 
modestes. L’Agence nationale de l’habitat, 
via son programme « Habiter mieux », a fi-

nancé depuis 2015 une quarantaine d’opé-
rations d’autoréhabilitation de coproprié-
tés, situées dans des secteurs programmés, 
quartiers politiques de la ville ou centres 
anciens. Le plan Initiative Copropriétés, 
lancé en octobre 2018, cible l’amélioration 
de 684 copropriétés en France sur dix ans, 
dont 128 ensembles immobiliers en ex-
trême difficulté. Le maintien des habitants 
dans les lieux peut être considéré comme 
un gisement brut de logements, en parti-
culier pour l’habitat pauvre ou modeste 
qui n’a cessé depuis un siècle et demi de 
se voir détruit et remplacé… pour d’autres 
populations. Les pratiques d’autoréhabili-
tation sont soutenues par des associations 
d’accompagnement comme les Compa-
gnons-bâtisseurs et le réseau RéPAAR. Pour 
François Taconet, cofondateur et directeur 
d’Habitats solidaires, elles encouragent la 
réappropriation individuelle et collective 
des immeubles, et limitent à terme les 
risques de démolition (interview ci-contre). 
L’enjeu environnemental de l’empreinte 
carbone des démolitions-reconstructions 
pourrait bouleverser la donne dans les 
années à venir. Pour l’heure, on continue 
de démolir comme sous Haussmann au 
prétexte de désuétude ou d’insalubrité, et 

d’éloigner les plus pauvres. Mais réparer 
plutôt que reconstruire pourrait être 
demain la grande idée, y compris dans les 
quartiers les plus modestes, pauvres, voire 
informels. n L.G. et P.J.

Ci-dessus : que ce soit pour 
ponctuellement réinvestir 
en logement un patrimoine 
municipal vacant – en haut 
à Montreuil –, ou rénover 
l’ensemble d’une cité 

sociale – en bas au 
nord de Bordeaux –, 
l’autoréhabilitation 
est un puissant outil 
d’amélioration des 
conditions d’habitat.
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Autoconstruction individuelle, une étude de cas nantaise

L’autoconstruction, mode premier de pro-
duction de l’habitat ? Si ce constat est vrai 
à l’échelle mondiale et l’a été en France 
jusqu’au développement de l’industriali-
sation du bâtiment, l’autoproduction du 
logement représenterait aujourd’hui entre 
3 et 7 % des 180 000 maisons construites 
par an. Un phénomène marginal parmi les 
constructions neuves, mais qui l’est beau-
coup moins sur des opérations d’extension 
ou de rénovation ; un phénomène qui, dans 
sa marge, réinvente les relations entre 
professionnels du bâtiment et habitants.

C’est un petit hangar au cœur d’un tissu 
pavillonnaire des années 1930, dans une des 
nombreuses voies en impasse que compte 
la ville de Nantes, à proximité des trans-
ports en commun. Ancien lieu de stockage 
pour une association de consommateurs, il 
est mis en vente par son propriétaire. Dans 
une ville où le prix des logements augmente 
exponentiellement (+ 10 % en moyenne sur 
l’ancien autour du centre-ville sur 2018), ce 
type de bien atypique est vendu à la valeur 
de son potentiel : un logement individuel 
dans un quartier calme et recherché. Y 
voyant l’opportunité de concrétiser leur 
projet d’accès à la propriété par la réhabili-

tation d’un espace singulier tout en restant 
en centre-ville, Clélia et Benjamin Laurent, 
couple de trentenaire bricoleurs, acquièrent 
le hangar pour le prix de 277 000 euros.

Du moins standard pour moins cher

L’autoconstruction partielle s’impose rapi-
dement et elle représentera une part ma-
jeure dans le montage du projet : la moitié 
du financement travaux, et les trois quarts 
du temps de chantier. Une ressource que le 
couple a toujours considérée comme allant 
de soi avec leur souhait de vivre dans un 
ancien bâtiment industriel, de contribuer 
physiquement à la reconversion du lieu, 
tout en sachant initialement leur budget 
incompatible avec une réalisation entière-
ment professionnelle. L’autoconstruction 
devient ici un moyen d’arriver à ses fins 
d’habiter, où l’on veut et comme on veut, 
tout en déplaçant une limite financière par 
un investissement en temps… et en sueur.
Car autoproduire son logement n’est pas 
choisir la facilité dans le système français 
actuel : les prêts bancaires sont inacces-
sibles pour les lots autoconstruits (il faut 
alors les financer soi-même), l’obtention 
d’une assurance dommage-ouvrage com-
plète impossible (ce qui limite la revente du 

bien dans les dix ans suivants la construc-
tion), sans compter l’impact de la durée 
longue d’un chantier réalisé les week-ends 
et vacances sur la vie personnelle et fami-
liale, sur les relations de voisinage, surtout 
en milieu urbain, et sur le temps nécessaire 
de formation aux langages et techniques du 
bâtiment.
Pour mener à bien ce projet complexe, 
autant spatialement (les nouveaux volumes 
habitables doivent s’inscrire dans le gabarit 
existant, place de stationnement comprise, 
sous peine de perdre de la constructibi-
lité) qu’en termes de planification (l’auto-
construction commence dès le gros œuvre), 
le couple s’entoure d’une agence d’archi-
tecture, l’Atelier Fil, pour la conception 
du projet jusqu’au permis de construire, et 
d’un maître d’œuvre, l’Atelier du 32, qui 
s’est spécialisé dans l’accompagnement des 
autoconstructeurs.

Nouveaux liens et nouveaux réseaux

L’autoconstruction, contrairement aux 
idées véhiculées, n’est pas une pratique 
qui cherche à affaiblir les professionnels 
du bâtiment : elle permet au contraire le 
déploiement d’un réseau local et engagé, 
autour du partage des savoirs, qui y voit 
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Ci-contre : le hangar, qui 
d’extérieur ne paie pas 
de mine, s’insère dans 
une impasse résidentielle 
typique des faubourgs 
nantais. La charpente 

métallique, qui permet 
le déploiement d’un large 
volume intérieur, sera 
conservée et mise en 
valeur dans le nouveau 
projet.
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l’opportunité de redéfinir leur rôle dans la 
chaîne de la construction.
Marie Dagorret, gérante de l’Atelier du 32, 
a développé sa compétence d’assistante à 
autoconstruction suite à sa propre expé-
rience. Aujourd’hui, dans la mission de 
conseil qu’elle met en œuvre sur la maison-
hangar, en parallèle d’un suivi classique de 
chantier des lots réalisés par des profes-
sionnels, elle cible d’abord les lots pouvant 
être autoconstruits, ceux nécessitant l’assu-
rance décennale d’une entreprise, avant de 
réaliser l’organisation globale du chantier. 
L’autoconstructeur est considéré comme 
une entreprise presque comme les autres : 
il reçoit par lots un cahier des charges et des 
détails de mise en œuvre, mais aussi les res-
sources matérielles ou humaines à solliciter 
par phases, parfois les quantitatifs de four-
niture à commander, des guides de pose et 
une présence soutenue de la maître d’œuvre, 
qui vient vérifier la mise en œuvre, infor-
mer ou faire refaire si cela est nécessaire. 
Un accompagnement complété par celui 
de son réseau d’artisans, acquis à la cause, 
qui propose de la formation ou de la mise 
à disposition ponctuelle d’un ou deux ou-
vriers en assistance des autoconstructeurs. 
Et par celui plus diffus, mais non moins 

important, des expériences partagées sur 
Internet, dans la revue La Maison écologique, 
les formations proposées par les magasins 
de bricolage, ou les associations d’entraide 
comme les Castors qui proposent des assu-
rances pour les chantiers participatifs et 
l’accès à des centrales d’achat de matériaux.
La dimension critique sur la production 
actuelle du logement fait en outre de l’au-
toconstruction un levier majeur de pro-
duction et de promotion de l’écoconstruc-
tion : certaines techniques constructives, 
certains matériaux biosourcés ne peuvent 
être mis en œuvre en France que par ce 
biais, permettant de s’affranchir des 
normes et réglementations nécessaires aux 
entreprises. Là aussi, un portage politique 
peut favoriser le développement de la pra-
tique : les communes ont les outils pour 
faire gagner du temps, mettre en réseau 
avec les artisans locaux, accompagner les 
projets dans les différentes démarches et, à 
une autre échelle de gouvernance, favori-
ser un accès aux prêts.

L’épineuse situation des architectes

Parmi les professionnels du bâtiment, seul 
l’architecte se voit aujourd’hui privé de l’ac-
cès à l’accompagnement de l’autoconstruc-

tion, dans un marché du logement indivi-
duel où il peine déjà à exister. Étant, dans 
la formule actuelle, unique responsable 
de la construction, les assurances refusent 
tout simplement de prendre le risque face 
à des constructeurs non assurés. Certains 
d’entre eux flirtent avec les limites en inté-
grant dans la mission de conception des 
éléments d’organisation du chantier, ou 
réceptionnent l’ouvrage au clos couvert, 
laissant le second œuvre autoconstruit se 
réaliser sans eux. Le niveau de compétence 
technique semble également être un frein : 
il s’agit d’apporter une connaissance de 
l’ordre de l’artisanat à des non experts, 
nécessitant une expérience de chantier très 
importante.
Les convaincus militent cependant pour 
un meilleur partage des responsabilités, 
en créant par exemple un produit d’assu-
rance pour la part d’autoconstruction, 
ou en étendant le droit à l’expérimen-
tation, qui intégrerait la question du 
réemploi dans la construction. « Favo-
riser l’autoconstruction » est une des 
155 contributions au grand débat natio-
nal collectées par l’Ordre des architectes 
en mars 2019. n

Parmi les professionnels du bâtiment, seul l’architecte se voit aujourd’hui privé de l’accès à l’accompagnement 

de l’autoconstruction, dans un marché du logement individuel où il peine déjà à exister

Ci-contre : très prisé dans 
l’autoconstruction, le bois 
permet une mise en œuvre 
démocratique et accessible. 
Ici les cloisons sont 
préfabriquées puis assemblées 
lors d’un chantier collectif.
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François Taconet, cofondateur et directeur 
général de la coopérative d’intérêt collec-
tif Habitats Solidaires, prône un nouveau 
modèle d’opérateurs de l’habitat, adapté 
au redressement des copropriétés. Dans 
ces copropriétés, il plaide pour que soit 
redonné du pouvoir d’action aux proprié-
taires pauvres – pauvres économiquement 
et technico-administrativement. Il suggère 
de construire des convergences d’action 
entre épargne solidaire et argent public au 
sein de nouveaux opérateurs de l’habitat. 
Habitats Solidaires produit, par ailleurs, du 
logement à caractère très social et participe 
à des montages d’habitats participatifs.

D’a : Quel est l’objet d’Habitats Solidaires ?

Le but d’Habitats Solidaires est d’appor-
ter, sur un socle modélisable, des solutions 
sur mesure à des situations spécifiques de 
mal-logement. Habitats Solidaires est en 
quelque sorte une structure de recherche-
action-innovation de maîtrise d’ouvrage 
sociale et participative. Elle a mis au 
point une procédure de « portage de lots 
dans les copropriétés » qui consiste à 
racheter les lots de copropriétaires défail-
lants pour rompre un cercle vicieux de 
mise en péril d’équilibres économiques 
individuels et collectifs et de dégradation 
physique des copropriétés. Juste après les 
émeutes de 2005, elle est intervenue sur 
la copropriété du Chêne-Pointu à Clichy-
sous-Bois (93). Seule puis au titre d’une 
convention de partenariat avec la mairie 
de Clichy, elle y a racheté des logements 
mis en vente au tribunal, propriété anté-
rieure de marchands de sommeil. L’ob-
jectif était de remettre ces « lots » dans 
l’offre de location très sociale. L’inter-
vention à cet échelon permet d’éviter le 
départ ou l’aggravation des situations des 
plus pauvres.

Éviter le départ des copropriétaires pauvres
Entretien avec François Taconet, cofondateur et directeur général d’Habitats Solidaires

D’a : Comment est né Habitats Solidaires ?

Créée en 2003 à la suite d’une sollicita-
tion du secrétariat d’État au Logement de 
Marie-Noëlle Lienemann, la coopérative 
émerge de réflexions collectives portées 
par trois principales structures associa-
tives disposant d’un savoir-faire en maî-
trise d’ouvrage d’insertion : SNL-Union, 
Bail Pour Tous et Pour Loger, que je di-
rige alors. Pour Loger s’est illustrée dans 
le relogement de divers squats parisiens, 
dont le célèbre 7, rue du Dragon.

D’a : Pourquoi votre travail dans l’énorme co-

propriété du Chêne-Pointu n’a-t-il pu aboutir ?

La convention est brutalement interrom-
pue en 2011, du fait d’un retrait de la 
Région des partenariats de financement. 
Sur 873 logements du Chêne-Pointu à 
Clichy-sous-Bois, un peu plus de 700 
seront démolis. C’est une perte de loge-
ments colossale. En amont, beaucoup 
de copropriétaires seront partis dans des 
conditions personnelles et financières 
désastreuses.

D’a : En quoi est-il si difficile d’intervenir 

dans les copropriétés en difficulté ?

La nomination d’administrateurs judi-
ciaires liée à la dégradation importante 
des copropriétés dépouille les coproprié-
taires de leurs prérogatives individuelles 
et collectives. Parce qu’ils ont d’une cer-
taine manière « échoué » à « s’autogérer », 
les politiques et leurs experts deviennent 
décideurs à leur place. Maîtres d’ouvrage 
sur le bien d’autrui… D’un côté un repré-
sentant du pouvoir judiciaire, l’adminis-
trateur de justice, de l’autre un opérateur 
« technico-social » nommé par le préfet. 
Le premier a comme donneur d’ordre 
le tribunal, le second a comme donneur 
d’ordre collectivités et préfecture. Dans ce 

système, les copropriétaires sont absents 
de toute commande, et de toute partici-
pation réelle. Cette maîtrise d’ouvrage pu-
blique a été renforcée par la loi Alur, qui 
apporte de nouveaux moyens par la dési-
gnation d’opérateurs publics à ressources 
propres dans le cadre des Opérations de 
requalification des copropriétés dégradées 
d’intérêt national (ORCOD IN). On peut 
s’en réjouir, mais où sont les citoyens, en 
l’occurrence les citoyens-copropriétaires ?

D’a : Que préconisez-vous pour rendre 

le pouvoir d’agir aux copropriétaires 

précarisés ?

Dans les copropriétés en fragilité récur-
rente et pour éviter leur administration 
judiciaire irréversible, je propose que, 
sur les sites où la puissance publique a 
décidé de s’investir, soient créés des opé-
rateurs de l’habitat d’un modèle nouveau 
d’économie solidaire mixte. Le capital de 
ces opérateurs serait constitué d’argent 
public et d’argent privé solidaire/citoyen. 
Ils seraient copropriétaires parmi les 
copropriétaires, posséderaient entre 5 et 
25 % des logements d’une copropriété et 
seraient actifs au sein du conseil syndical. 
L’engagement de la puissance publique à 
moyen-long terme sur ces sites garantit 
le maintien ou même l’amélioration de 
la valeur patrimoniale. À titre d’exemple 
symbole : si une partie de l’impôt sur la 
fortune immobilière de Bernard Arnault, 
qui envisage la création d’une école d’ex-
cellence à Clichy-sous-Bois (où Brigitte 
Macron devrait enseigner) était consacrée 
à des investissements solidaires mixtes 
sur des copropriétés clichoises fragiles, 
au côté d’épargne solidaire gérée par des 
gestionnaires agréés et d’argent public, 
n’aurait-on pas là une expression forte de 
solidarité nationale ? n


